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Evolution de la population, des ménages et des surfaces artificialisées par l'habitat : Sury (08)
Outil de Mesure de l'Artificialisation Résidentielle et Économique (OMARE), mise à jour 2014

(08432) Sury

1999 2006 2011

population 114 103 98

ménages 36 44 44

4,68 4,82 + 3,1 % 4,83 + 3,3 %

3,3%

22,2%

0,1

191

CC Portes de France

1999 2006 2011

population 11626 12163 12841

ménages 4192 4729 5107

321,7 381,7 + 18,6 % 414,5 + 28,8 %

28,8%

21,8%

1,3

1013

2002 2006 2010 2011 2012

37,6 40,1 42,2 42,2 43,8

16,6%

12,1 ha

Commune :

artificialisation 
résidentielle (ha) / 

évolution par rapport 
à 1999 (%)

Évolution de l’artificialisation 
résidentielle entre 1999 et 2011

Entre 1999 et 2011 l’artificialisation par l’habitat a augmenté moins vite que les 

ménages : il y a donc une augmentation de la densité résidentielle sur ce 

territoire qui témoigne d’une gestion foncière adaptée et d’une stratégie 

économe en espace.
Évolution des ménages entre 1999 
et 2011

Variation de l'artificialisation par 
rapport aux ménages (valeurs 
relatives) entre 1999 et 2011 : Sur la période 1999-2011, le territoire a artificialisé 191 m² par nouveau ménage 

alors que sur la période 1982-1999 cette valeur était de 1951 m² par ménage.Espace moyen artificialisé par 
ménage supplémentaire entre 
1999 et 2011 (m²/men)

EPCI :

artificialisation 
résidentielle (ha) / 

évolution par rapport 
à 1999 (%)

Évolution de l’artificialisation 
résidentielle entre 1999 et 2011

Entre 1999 et 2011 l’artificialisation par l’habitat a augmenté environ 1,3 fois plus 

vite que les ménages : le phénomène d’étalement urbain est présent mais 

raisonnable sur ce territoire.
Évolution des ménages entre 1999 
et 2011

Variation de l'artificialisation par 
rapport aux ménages (valeurs 
relatives) entre 1999 et 2011 : Sur la période 1999-2011, le territoire a artificialisé 1013m² par nouveau ménage 

alors que sur la période 1982-1999 cette valeur était de 1376 m² par ménage.Espace moyen artificialisé par 
ménage supplémentaire entre 
1999 et 2011 (m²/men)

artificialisation par 
l’économie (ha)

Variation 2002-2012 :

L'espace artificialisé et occupé majoritairement par l'activité économique a été 

multiplié par 1,2 entre 2002 et 2012. Le taux de remplissage des quelques 12,1 ha 

de foncier aménagés dans les zones d'activités de l'EPCI devrait être évalué avant 

d'envisager de nouvelles ouvertures à l'urbanisation.
S

ZAE aménagée
 =

Sources : Fichiers Fonciers 2013 (DGFiP) / INSEE / Traitements DREAL-SAHB et MCDD
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PRAIRIES ET PELOUSES A L'OUEST DE SURY

F I C H E   Z N I E F F   -     2 1 0 0 2 0 1 5 4

Surface (ha) : 20.18

Planche 1 sur 1

Echelle : 1 cm pour 0.25 km

N° de carte IGN : 2909 E DIREN Champagne-Ardenne - Juillet 2005

Données Juillet 2005
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INVENTAIRE DU PATRIMOINE NATUREL 
DE LA REGION CHAMPAGNE-ARDENNE 

 
 

Prairies et pelouses à l'ouest de Sury 
 

 

L'inventaire du Patrimoine naturel dénommé inventaire des Zones naturelles 

d'intérêt écologique, floristique et faunistique (Znieff) a notamment pour but de vous 

aider à connaître et à mieux gérer les richesses naturelles de votre commune. Cet 

inventaire national, initié en 1982 par le Ministère chargé de l'Environnement, a été 

financé en Champagne-Ardenne par l'Etat et le Conseil Régional. Il a été actualisé et 

complété entre 1997 et 2003. 

La nature constitue une richesse qui contribue à la qualité de notre vie 

quotidienne ; elle peut constituer un atout pour le développement économique de notre 

région. Les zones naturelles inventoriées dans les Znieff sont comparables aux 

monuments et aux oeuvres d'art. Comme tout patrimoine, elles doivent être protégées et 

entretenues pour être transmises intactes ou restaurées aux générations futures.  

Une Znieff est une zone de superficie variable dont la valeur biologique élevée 

est due à la présence d'espèces animales et végétales rares et (ou) à l'existence de 

groupements végétaux remarquables. Elle peut présenter également un intérêt 

particulier d'un point de vue paysager, géologique ou hydrologique par exemple.  

Votre commune est concernée par une ou plusieurs des 814 Znieff de la région 

Champagne-Ardenne. Nous vous présentons ici celle dite des prairies et pelouses à 

l'ouest de Sury. 

Une zone naturelle est souvent un milieu fragile et menacé. Compte-tenu de 

l'intérêt que présente le Patrimoine Naturel pour chacun d'entre nous, nous vous 

remercions des actions qu'il vous sera possible d'initier en vue de sensibiliser à cet 

important problème le plus large auditoire. 
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Commune de Sury 

Département des Ardennes 

Prairies et pelouses à l'ouest de Sury 

Znieff n° 210020154 

 

Des pelouses à végétation très originale 

 

Les pelouses des Ardennes sont apparentées aux savarts, sortes de gazons ras 

adaptés aux sols calcaires, qui constituaient les anciens parcours à moutons. Encore très 

répandues voici une trentaine d'années, elles ont presque partout disparu, victimes des 

remembrements, des mises en culture ou des enrésinements, excepté au niveau de 

quelques pentes, talus et rebords de plateaux. Cette Znieff, de plus de 20 hectares, 

recèle les tous derniers exemplaires de pelouses calcaires de la région et sont donc à ce 

titre particulièrement intéressantes en tant que réservoir de faune et de flore.  

Leur végétation est dominée par des graminées : brachypode penné, fétuque 

ovine, brize amourette et brome dressé. On y rencontre plus d'une trentaine d'espèces 

végétales rares, souvent d'origine méridionale ou centre-européenne et certaines 

orchidées notamment l'orchis grenouille, rare en Champagne-Ardenne, l'ophrys 

mouche, l'ophrys frelon, l'homme pendu, l'orchis moucheron, la platanthère des 

montagnes et la listère ovale. 

 

Le coeloglosse vert est une minuscule orchidée 

encore nommée orchis grenouille. Elle est propre 
aux pelouses et prairies sur sols maigres, calcaires 
ou acides et supporte mal l'épandage d'engrais. Elle 
est très rare et en voie de disparition dans toute la 
région. 

 

 

Près du tiers de la superficie de la Znieff est occupé par des prairies mésophiles. 

Les graminées fourragères (avoine élevée, trisète dorée, crételle, fétuque rouge, pâturin 

des prés) dominent la végétation prairiale constituée également par le plantain lancéolé, 
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le plantain moyen, l'achillée millefeuille, le trèfle blanc, le petit trèfle jaune, la 

centaurée des prés, la renoncule âcre, la primevère officinale, etc.. 

 

Une faune intéressante 

 

Ces différents milieux sont fréquentés par de nombreux papillons, sauterelles et 

criquets. Certains mammifères y ont été observés, comme par exemple le muscardin, le 

mulot gris, le chevreuil et le renard roux. 

 

Une protection et une gestion possibles  

 

L'existence d'une Znieff ne signifie pas qu'une zone doive être protégée 

réglementairement : cependant il vous appartient de veiller à ce que vos documents 

d'aménagement assurent sa pérennité ; il conviendrait à ce titre que la zone soit inscrite 

en zone Np (zone naturelle patrimoniale) au plan local d�urbanisme (PLU).  

Pour maintenir l'intérêt écologique et biologique du site, il serait bon de limiter 

certaines pratiques qui sont de nature à remettre en cause ce même intérêt, en 

l'occurence le défrichement, la mise en culture, l'épandage massif d'engrais, d'herbicides 

et autres pesticides dans les prairies... 

 

L�ophrys frelon est une magnifique orchidée dont 
les fleurs simulant l�insecte du même nom 
s�épanouissent en juin. Elle est propre aux gazons 
ras ensoleillés des terrains calcaires. Elle est rare 
dans toute la région et ne se rencontre dans les 
Ardennes que dans les derniers savarts existants. 

 

 

Un intérêt pour la commune  

 

 Le maintien en état d'une telle zone présente pour votre commune un atout 

biologique important avec la conservation d'un patrimoine irremplaçable. De plus 

l�intérêt paysager du site est indéniable.  
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PRAIRIES ET PELOUSES A L'OUEST DE SURY
(Identifiant national : 210020154)

(ZNIEFF Continentale de type 1)

(Identifiant régional : 00000607)
La citation de référence de cette fiche doit se faire comme suite : MORGAN,

G.R.E.F.F.E., .- 210020154, PRAIRIES ET PELOUSES A L'OUEST DE SURY. -
INPN, SPN-MNHN Paris, 21P. https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/210020154.pdf

Région en charge de la zone : Champagne-Ardenne
Rédacteur(s) :MORGAN, G.R.E.F.F.E.
Centroïde calculé : 763364°-2532290°

Dates de validation régionale et nationale

Date de premier avis CSRPN : 25/04/2002
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1. DESCRIPTION

1.1 Localisation administrative

- Département : Ardennes

- Commune : Sury (INSEE : 08432)

1.2 Superficie

20,27 hectares

1.3 Altitude

Minimale (mètre): 290
Maximale (mètre): 300

1.4 Liaisons écologiques avec d'autres ZNIEFF

- Id nat. : 210014792 - BOIS ET ANCIENNES CARRIERES DE LA COTE DU BOIS EN VAL A CHARLEVILLE-MEZIERES
(Type 1) (Id reg. : 00000453)

- Id nat. : 210020153 - LES PRES DE SAVIGNY A CHARLEVILLE-MEZIERES (Type 1) (Id reg. : 00000606)
- Id nat. : 210009355 - VALLON MARECAGEUX DE MERALE, FORETS ET PELOUSES VOISINES ENTRE GRUYERES

ET GUIGNICOURT-SUR-VENCE (Type 1) (Id reg. : 00000312)
- Id nat. : 210009362 - BOIS ET PELOUSES ENTRE ECOGNE ET LA GRANDE RUBRIQUE A GRUYERES ET

GUIGNICOURT (Type 1) (Id reg. : 00000319)
- Id nat. : 210020160 - BOIS, PRAIRIES ET FORT DES AYVELLES ET DE LA FRANCHEVILLE (Type 1) (Id reg. :

00000611)

1.5 Commentaire général

La ZNIEFF des prairies et pelouses à l'ouest de Sury, d'une superficie de 20 hectares, est située à une dizaine de kilomètres de
Charleville-Mézières, dans le département des Ardennes. Elle comprend des prairies à flore diversifiée, des pelouses calcicoles
mésophiles en cours de colonisation par les arbustes, un bois (à chêne sessile, hêtre, charme et frêne) et des cultures enclavées.

La flore des pelouses est très typique : elle est dominée par les graminées (brome érigé, fétuque de Leman, brachypode penné,
brize intermédiaire, avoine pubescente) et comporte de nombreuses espèces caractéristiques de ce type de milieu, notamment
l'anémone pulsatille (population très importante il y a encore quelques années mais qui régresse aujourd'hui face à la progression
des prunelliers), le polygala du calcaire, la gentiane d'Allemagne, la potentille printanière, la petite sanguisorbe, l'hippocrépide
en ombelle, le rhinanthe à petites fleurs, le buplèvre en faux, le gaillet âcre, le petit boucage, le serpolet commun, la bugrane
épineuse, le lotier corniculé, le chardon roulant, la renoncule bulbeuse... Plusieurs orchidées s'y remarquent, notamment l'orchis
grenouille, très rare et menacé de disparition dans toute la Champagne-Ardenne, inscrit sur la liste rouge régionale des végétaux,
l'ophrys mouche, l'ophrys frelon, l'homme pendu, l'orchis moucheron, la platanthère des montagnes et la listère ovale. Ces
pelouses ont une forte tendance à l'embroussaillement par le prunellier épineux, le cornouiller sanguin, le fusain d'Europe, le
troène, le saule marsault.

Près du tiers de la superficie de la ZNIEFF est occupé par des prairies mésophiles. Les graminées fourragères (avoine élevée,
trisète dorée, crételle, fétuque rouge, pâturin des prés) dominent la végétation prairiale constituée également par le plantain
lancéolé, le plantain moyen, l'achillée millefeuille, le trèfle blanc, le petit trèfle jaune, la centaurée des prés, la renoncule âcre,
la primevère officinale, etc.

Ces différents milieux sont fréquentés par de nombreux papillons (dont le citron, le fluoré, le tristan, le fadet et diverses piérides),
sauterelles (grande sauterelle verte, decticelle cendré) et criquets (criquet des clairières, criquet duettiste, criquet des pâtures…).
Certains mammifères y ont été observés, comme par exemple le muscardin, le mulot gris, le chevreuil et le renard roux.

La ZNIEFF est en bon état mais les pelouses sont très menacées par la dynamique naturelle.



Date d'édition : 08/06/2023
https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/210020154

-3/ 22 -

1.6 Compléments descriptifs

1.6.1 Mesures de protection

- Aucune protection

Commentaire sur les mesures de protection

aucun commentaire

1.6.2 Activités humaines

- Agriculture
- Elevage
- Chasse

Commentaire sur les activités humaines

aucun commentaire

1.6.3 Géomorphologie

- Coteau, cuesta

Commentaire sur la géomorphologie

aucun commentaire

1.6.4 Statut de propriété

- Propriété privée (personne physique)

Commentaire sur le statut de propriété

aucun commentaire

2. CRITERES D'INTERET DE LA ZONE

Patrimoniaux Fonctionnels Complémentaires

- Critères d'intérêts patrimoniaux
- Ecologique
- Faunistique
- Floristique
- Phanérogames

- Fonction d'habitat pour les
populations animales ou végétales
- Role naturel de protection contre
l'érosion des sols

- Paysager

Commentaire sur les intèrêts

aucun commentaire

3. CRITERES DE DELIMITATION DE LA ZONE

- Répartition des espèces (faune, flore)
- Répartition et agencement des habitats
- Degré d'artificialisation du milieu ou pression d'usage

Commentaire sur les critères de délimitation de la zone
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La délimitation suit les limites de cette zone naturelle isolée au sein de cultures plus intensifiées.

4. FACTEURS INFLUENCANT L'EVOLUTION DE LA ZONE

Facteur d'évolution Effet négatif Effet significatif Réalité de l'impact

Autres infrastructures Intérieur Indéterminé Potentiel

Mises en culture, travaux du sol Intérieur Indéterminé Potentiel

Traitements de fertilisation et pesticides Intérieur Indéterminé Potentiel

Fauchage, fenaison Intérieur Indéterminé Potentiel

Chasse Intérieur Indéterminé Potentiel

Fermeture du milieu Intérieur Indéterminé Potentiel

Commentaire sur les facteurs

Autres infrastructures = projet d'une nouvelle antenne de télécommunication et télévision.

5. BILANS DES CONNAISSANCES - EFFORTS DES PROSPECTIONS

5.1 Espèces

Nulle Faible Moyen Bon

- Algues
- Amphibiens
- Autre Faunes
- Bryophytes
- Lichens
- Poissons
- Ptéridophytes
- Mollusques
- Crustacés
- Arachnides
- Myriapodes
- Odonates
- Coléoptères
- Diptères
- Hyménoptères
- Autres ordres d'Hexapodes
- Hémiptères
- Ascomycètes
- Basidiomycètes
- Autres Fonges

- Mammifères
- Reptiles
- Orthoptères
- Lépidoptères

- Oiseaux
- Phanérogames
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5.2 Habitats

6. HABITATS

6.1 Habitats déterminants

EUNIS CORINE biotopes
Habitats d'intérêt
communautaire

Source Surface (%) Observation

E1.26
Pelouses semi-sèches

calcaires subatlantiques

34.32
Pelouses calcaires sub-
atlantiques semi-arides

20

E2.2
Prairies de fauche de

basse et moyenne altitudes

38.2
Prairies de fauche
de basse altitude

30

6.2 Habitats autres

EUNIS CORINE biotopes
Habitats d'intérêt
communautaire

Source Surface (%) Observation

G1.A1
Boisements sur sols

eutrophes et mésotrophes
à Quercus, Fraxinus
et Carpinus betulus

41.2
Chênaies-charmaies

10

F3.1
Fourrés tempérés

31.8
Fourrés

30

X07
Cultures intensives

parsemées de bandes
de végétation naturelle

et/ou semi-naturelle

82
Cultures

10

6.3 Habitats périphériques

Non renseigné

6.4 Commentaire sur les habitats

aucun commentaire
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7. ESPECES

7.1 Espèces déterminantes

Groupe
Code

Espèce
(CD_NOM)

Nom scientifique
de l'espèce

Nomm
vernaculaire
de l'espèce

Statut(s)
biologique(s)

Sources
Degré

d'abondance

Effectif
inférieur
estimé

Effectif
supérieur

estimé

Année/
Période

d'observation

Mammifères 61636
Muscardinus
avellanarius

(Linnaeus, 1758)
Muscardin

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E [Année 1982 attribuée en 2022 aux données
sans années]

1982 - 1982

2996
Coturnix coturnix
(Linnaeus, 1758)

Caille des blés
Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2009 - 2011

4657
Emberiza citrinella

Linnaeus, 1758
Bruant jaune

Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
Collectif Faune Champagne-Ardenne

2021 - 2022

3807
Lanius collurio
Linnaeus, 1758

Pie-grièche
écorcheur

Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
Collectif Faune Champagne-Ardenne

2022 - 2022

889047
Linaria cannabina
(Linnaeus, 1758)

Linotte mélodieuse
Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
Collectif Faune Champagne-Ardenne

2021 - 2022

3439
Streptopelia turtur
(Linnaeus, 1758)

Tourterelle des bois
Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
Collectif Faune Champagne-Ardenne

2022 - 2022

Oiseaux

4247
Sylvia curruca

(Linnaeus, 1758)
Fauvette babillarde

Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
Collectif Faune Champagne-Ardenne

2021 - 2022

536050
Bicolorana bicolor

(Philippi, 1830)
Decticelle bicolore

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2012 - 2013

Orthoptères

66088
Omocestus rufipes
(Zetterstedt, 1821)

Criquet noir-ébène
Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2013 - 2013

Phanérogames 86983
Bunium

bulbocastanum
L., 1753

Bunium noix-de-
terre, Noix-de-terre,

Marron-de-terre,
Châtaigne-de-terre

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2018 - 2020
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Groupe
Code

Espèce
(CD_NOM)

Nom scientifique
de l'espèce

Nomm
vernaculaire
de l'espèce

Statut(s)
biologique(s)

Sources
Degré

d'abondance

Effectif
inférieur
estimé

Effectif
supérieur

estimé

Année/
Période

d'observation

88916
Carex tomentosa

L., 1767
Laîche tomenteuse

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2019 - 2020

621080
Cirsium acaulon
(L.) Scop., 1769

Cirse acaule,
Cirse sans tige

Reproduction
indéterminée

Informateur :
,Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

91327
Cirsium eriophorum

(L.) Scop., 1772
Cirse laineux,

Cirse aranéeux
Reproduction
indéterminée

Informateur :
Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2020 - 2020

92097
Coeloglossum

viride (L.)
Hartm., 1820

Coeloglosse vert,
Orchis grenouille,

Dactylorhize
vert, Orchis vert

Reproduction
certaine ou
probable

Moyen

96432
Epipactis

atrorubens (Hoffm.)
Besser, 1809

Épipactide rouge
sombre, Épipactis

rouge sombre,
Épipactis brun

rouge, Épipactis
pourpre noirâtre,
Helléborine rouge

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2020 - 2020

97141
Eryngium

campestre L., 1753

Panicaut
champêtre,

Chardon Roland

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

99986
Gentianella

germanica (Willd.)
Börner, 1912

Gentianelle
d'Allemagne,

Gentiane
d'Allemagne

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP

2012 - 2012

110211
Ononis natrix

L., 1753

Bugrane gluante,
Bugrane jaune,
Bugrane fétide,

Coquesigrue

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2020 - 2020

110392
Ophrys fuciflora
(F.W.Schmidt)
Moench, 1802

Ophrys bourdon,
Ophrys frelon

Reproduction
certaine ou
probable

110410
Ophrys insectifera

L., 1753
Ophrys mouche

Reproduction
certaine ou
probable
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114539
Polygala calcarea
F.W.Schultz, 1837

Polygale du
calcaire, Polygala

du calcaire

Reproduction
certaine ou
probable

126564
Thymus praecox

Opiz, 1824

Thym précoce,
Serpolet couché,
Serpolet précoce,

Thym couché

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

77490
Anguis fragilis

Linnaeus, 1758
Orvet fragile (L')

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2020 - 2021

Reptiles

77600
Lacerta agilis

Linnaeus, 1758

Lézard des
souches,

Lézard agile

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2017 - 2017

7.2 Espèces autres

Groupe
Code

Espèce
(CD_NOM)

Nom scientifique
de l'espèce

Nomm
vernaculaire
de l'espèce

Statut(s)
biologique(s)

Sources
Degré

d'abondance

Effectif
inférieur
estimé

Effectif
supérieur

estimé

Année/
Période

d'observation

53786
Apatura iris

(Linnaeus, 1758)

Grand mars
changeant (Le),

Grand Mars (Le),
Chatoyant (Le)

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2013 - 2013

219799
Aphantopus
hyperantus

(Linnaeus, 1758)
Tristan (Le)

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2012 - 2013

53661
Coenonympha

arcania
(Linnaeus, 1761)

Céphale (Le),
Arcanie (L')

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2013 - 2013

53623
Coenonympha

pamphilus
(Linnaeus, 1758)

Fadet commun
(Le), Procris (Le),

Petit Papillon
des foins (Le),
Pamphile (Le)

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2003 - 2013

Lépidoptères

54386
Colias australis

Verity, 1911
Fluoré (Le)

Reproduction
indéterminée
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54417
Gonepteryx rhamni
(Linnaeus, 1758)

Citron (Le), Limon
(Le), Piéride du

Nerprun (La)

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2002 - 2017

219833
Pieris napi

(Linnaeus, 1758)

Piéride du Navet
(La), Papillon blanc
veiné de vert (Le)

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2013 - 2013

219831
Pieris rapae

(Linnaeus, 1758)

Piéride de la Rave
(La), Petit Blanc
du Chou (Le),
Petite Piéride
du Chou (La)

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne, Webobs
- CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2003 - 2020

61510
Apodemus
sylvaticus

(Linnaeus, 1758)
Mulot sylvestre

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E [Année 1982 attribuée en 2022 aux données
sans années]

1982 - 1982

61057
Capreolus
capreolus

(Linnaeus, 1758)

Chevreuil
européen,
Chevreuil,

Brocard (mâle),
Chevrette (femelle)

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Collectif Faune Champagne-Ardenne, Webobs - CEN
Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2020 - 2020Mammifères

60585
Vulpes vulpes

(Linnaeus, 1758)
Renard roux,

Renard, Goupil
Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E [Année 1982 attribuée en 2022 aux données
sans années]

1982 - 1982

4215
Hippolais polyglotta

(Vieillot, 1817)
Hypolaïs polyglotte,
Petit contrefaisant

Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2011 - 2022

2840
Milvus migrans

(Boddaert, 1783)
Milan noir

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2009 - 2019Oiseaux

4619
Pyrrhula pyrrhula
(Linnaeus, 1758)

Bouvreuil pivoine
Reproduction
certaine ou
probable

Informateur :
Collectif Faune Champagne-Ardenne

2022 - 2022

66138
Chorthippus

brunneus
(Thunberg, 1815)

Criquet duettiste,
Sauteriot

Reproduction
indéterminée

Orthoptères

66077
Chrysochraon

dispar
(Germar, 1834)

Criquet des
clairières

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2020 - 2020
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65877
Conocephalus

fuscus
(Fabricius, 1793)

Conocéphale
bigarré,

Xiphidion Brun

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2011 - 2013

66113
Gomphocerus rufus

(Linnaeus, 1758)

Gomphocère roux,
Gomphocère,

Gomphocère fauve

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Collectif Faune Champagne-
Ardennes

2011 - 2012

65740
Pholidoptera
griseoaptera

(De Geer, 1773)

Decticelle cendrée,
Ptérolèpe aptère

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2011 - 2013

837869
Pseudochorthippus

parallelus
(Zetterstedt, 1821)

Criquet des
pâtures, Oedipode

parallèle

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-
Ardenne,G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne,
Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

2011 - 2020

65774
Tettigonia
viridissima

(Linnaeus, 1758)

Grande Sauterelle
verte, Sauterelle
verte (des prés),
Tettigonie verte,

Sauterelle
à coutelas

Reproduction
indéterminée

Informateur :
G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-Ardenne

2012 - 2013

79816

Aceras
anthropophorum
(L.) W.T.Aiton,

1789

Orchis homme-
pendu, Acéras

homme-
pendu, Porte-

Homme, Pantine,
Homme-pendu

Reproduction
certaine ou
probable

79908
Achillea millefolium

L., 1753

Achillée millefeuille,
Herbe au

charpentier,
Sourcils-de-

Vénus, Millefeuille,
Chiendent rouge

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020
Phanérogames

80591
Agrostis capillaris

L., 1753

Agrostide capillaire,
Agrostide
commune,

Agrostis capillaire

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue
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80778
Agrostis tenuis

Sibth., 1794

Agrostide capillaire,
Agrostide
commune,

Agrostis capillaire

Reproduction
certaine ou
probable

80990
Ajuga reptans

L., 1753
Bugle rampante,

Consyre moyenne
Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

82999
Anthyllis

vulneraria L., 1753

Anthyllide
vulnéraire, Anthyllis

vulnéraire, Trèfle
des sables,
Vulnéraire,

Thé des Alpes

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

83912

Arrhenatherum
elatius (L.)

P.Beauv. ex J.Presl
& C.Presl, 1819

Fromental élevé,
Avoine élevée,

Fromental,
Fénasse, Ray-
grass français

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

85439
Avenula

pubescens (Huds.)
Dumort., 1868

Avoine pubescente,
Avénule

pubescente

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

86289
Brachypodium
pinnatum (L.)

P.Beauv., 1812
Brachypode penné

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

86490
Briza media

L., 1753

Brize intermédiaire,
Amourette
commune,
Amourette

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

86512
Bromopsis

erecta (Huds.)
Fourr., 1869

Brome érigé,
Brome dressé,

Faux brome érigé,
Faux brome dressé

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

86601
Bromus erectus

Huds., 1762

Brome érigé,
Brome dressé,

Faux brome érigé,
Faux brome dressé

Reproduction
certaine ou
probable
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87044
Bupleurum

falcatum L., 1753

Buplèvre en
faux, Buplèvre
à feuilles en

faux, Percefeuille

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

87720
Campanula

rotundifolia L., 1753
Campanule à
feuilles rondes

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

88415
Carex caryophyllea

Latourr., 1785

Laîche
caryophyllée,

Laîche printanière,
Laîche du
printemps

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

88510
Carex flacca

Schreb., 1771
Laîche glauque

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

88752
Carex panicea

L., 1753

Laîche panic,
Laîche bleuâtre,

Laîche millet

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

89200
Carpinus

betulus L., 1753
Charme commun,
Charme, Charmille

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

89579
Centaurea
decipiens

Thuill., 1799

Centaurée
trompeuse ,
Centaurée
décevante,
Centaurée

de Debeaux,
Centaurée des

prés, Centaurée
du Roussillon,
Centaurée des
bois, Centaurée

d'Endress,
Centaurée à

appendice étroit

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP

2012 - 2012

89697
Centaurea

scabiosa L., 1753
Centaurée
scabieuse

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020
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89723
Centaurea thuillieri
(Dostál) J.Duvign.
& Lambinon, 1978

Centaurée
trompeuse ,
Centaurée
décevante,
Centaurée

de Debeaux,
Centaurée des

prés, Centaurée
du Roussillon,
Centaurée des
bois, Centaurée

d'Endress,
Centaurée à

appendice étroit

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP

2012 - 2012

92501
Cornus sanguinea

L., 1753

Cornouiller
sanguin, Sanguine,
Cornouiller femelle

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

93860
Cynosurus

cristatus L., 1753

Cynosure crételle,
Crételle, Crételle

commune,
Crételle des prés

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

97084
Ervilia hirsuta

(L.) Opiz, 1852
Vesce hérissée

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

609982
Euonymus

europaeus L., 1753
Fusain d'Europe,
Bonnet-d'évêque

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

97490
Euphorbia

cyparissias L., 1753

Euphorbe petit-
cyprès, Euphorbe

faux cyprès,
Petite ésule

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

97896
Evonymus

europaeus L.
Fusain d'Europe,
Bonnet-d'évêque

Reproduction
certaine ou
probable

97947
Fagus sylvatica

L., 1753

Hêtre des
forêts, Hêtre,
Fayard, Hêtre

commun, Fouteau

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP

2014 - 2014
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98334
Festuca lemanii
Bastard, 1809

Fétuque de Léman
Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

134631
Festuca rubra L.,
1753 subsp. rubra

Fétuque rouge
Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

98921
Fraxinus

excelsior L., 1753

Frêne élevé, Frêne
commun, Frêne,
Frêne d'Europe

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

99511
Galium pumilum

Murray, 1770
Gaillet nain, Gaillet
couché, Gaillet rude

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

100607
Gymnadenia
conopsea (L.)
R.Br., 1813

Gymnadénie
moucheron,

Orchis moucheron,
Orchis moustique

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

102017
Hieracium
glaucinum
Jord., 1848

Épervière verdâtre,
Épervière précoce,
Épervière bleuâtre

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

102352
Hieracium

pilosella L., 1753
Pilloselle officinale,
Épervière piloselle

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP

2012 - 2012

102842
Hippocrepis

comosa L., 1753

Hippocrépide
chevelue,

Hippocrépide
fer-à-cheval,
Fer-à-cheval,
Hippocrépide

à toupet,
Hippocrépide
en ombelle,
Hippocrépis

chevelu

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2014 - 2020

610646
Jacobaea vulgaris

Gaertn., 1791

Jacobée commune,
Séneçon jacobée,

Herbe de
Saint-Jacques

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020
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105502
Leontodon

hispidus L., 1753
Liondent hispide,
Liondent variable

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

105966
Ligustrum

vulgare L., 1753

Troène commun,
Troène, Raisin

de chien

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2014 - 2020

106370
Listera ovata

(L.) R.Br., 1813

Néottie ovale,
Grande Listère,

Double-
feuille, Listère à
feuilles ovales,
Listère ovale

Reproduction
certaine ou
probable

106653
Lotus corniculatus

L., 1753

Lotier corniculé,
Pied-de-poule,

Sabot-de-la-mariée

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

109506
Neottia nidus-avis
(L.) Rich., 1817

Néottie nid-
d'oiseau,

Herbe aux vers

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

109507
Neottia ovata

(L.) Bluff &
Fingerh., 1837

Néottie ovale,
Grande Listère,

Double-
feuille, Listère à
feuilles ovales,
Listère ovale

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

110236
Ononis spinosa

L., 1753
Bugrane épineuse,

Arrête-boeuf
Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

113525
Pilosella officinarum

F.W.Schultz &
Sch.Bip., 1862

Pilloselle officinale,
Épervière piloselle

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

113596
Pimpinella

saxifraga L., 1753

Boucage saxifrage,
Petit boucage,
Persil de Bouc,

Petite pimpinelle

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020
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d'abondance

Effectif
inférieur
estimé

Effectif
supérieur

estimé

Année/
Période

d'observation

113703
Pinus sylvestris

L., 1753
Pin sylvestre

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

113893
Plantago

lanceolata L., 1753

Plantain lancéolé,
Petit plantain,

Herbe Caroline,
Ti-plantain

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2018 - 2020

113906
Plantago

media L., 1753
Plantain moyen

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

114012
Platanthera

chlorantha (Custer)
Rchb., 1828

Platanthère à
fleurs verdâtres,

Orchis vert,
Orchis verdâtre,

Plalatanthère
des montagnes,

Platanthère
verdâtre

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

114112
Poa angustifolia

L., 1753
Pâturin à

feuilles étroites

Reproduction
certaine ou
probable

139008
Poa pratensis

subsp. angustifolia
(L.) Dumort., 1824

Pâturin à
feuilles étroites

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

115672
Potentilla

tabernaemontani
Asch., 1891

Potentille
printanière,
Potentille de

Tabernaemontanus,
Potentille de
printemps,

Potentille de
Neumann

Reproduction
certaine ou
probable
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Groupe
Code

Espèce
(CD_NOM)

Nom scientifique
de l'espèce

Nomm
vernaculaire
de l'espèce

Statut(s)
biologique(s)

Sources
Degré

d'abondance

Effectif
inférieur
estimé

Effectif
supérieur

estimé

Année/
Période

d'observation

115694
Potentilla

verna L., 1753

Potentille
printanière,
Potentille de

Tabernaemontanus,
Potentille de
printemps,

Potentille de
Neumann

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

115789
Poterium

sanguisorba
L., 1753

Potérium
sanguisorbe,
Pimprenelle à
fruits réticulés,

Petite sanguisorbe,
Petite pimprenelle,

Sanguisorbe
mineure

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2014 - 2020

115918
Primula veris

L., 1753

Primevère vraie,
Coucou, Primevère
officinale, Brérelle

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2018 - 2020

116142
Prunus spinosa

L., 1753

Prunier épineux,
Épine noire,

Prunellier, Pelossier

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

116460
Pulsatilla vulgaris

Mill., 1768

Pulsatille
commune,

Anémone pulsatille

Reproduction
certaine ou
probable

521658
Quercus petraea

Liebl., 1784

Chêne sessile,
Chêne rouvre,

Chêne à trochets

Reproduction
certaine ou
probable

116903
Ranunculus

acris L., 1753

Renoncule âcre,
Bouton-d'or,
Pied-de-coq

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

116952
Ranunculus

bulbosus L., 1753

Renoncule
bulbeuse, Bouton-

d'or bulbeux

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020
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Groupe
Code

Espèce
(CD_NOM)

Nom scientifique
de l'espèce

Nomm
vernaculaire
de l'espèce

Statut(s)
biologique(s)

Sources
Degré

d'abondance

Effectif
inférieur
estimé

Effectif
supérieur

estimé

Année/
Période

d'observation

117616
Rhinanthus

minor L., 1756

Rhinanthe mineur,
Petit cocriste,

Petit rhinanthe,
Rhinanthe à
petites fleurs

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2020 - 2020

119977
Salix caprea

L., 1753

Saule marsault,
Saule des chèvres,
Marsaule, Marsault

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2014 - 2020

120753
Sanguisorba

minor Scop., 1771

Potérium
sanguisorbe,
Pimprenelle à
fruits réticulés,

Petite sanguisorbe,
Petite pimprenelle,

Sanguisorbe
mineure

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP

2014 - 2018

121334
Scabiosa

columbaria L., 1753

Scabieuse
colombaire,

Œil-de-perdrix

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN
Champagne-Ardenne)

2012 - 2020

122636
Senecio jacobaea

L., 1753

Jacobée commune,
Séneçon jacobée,

Herbe de
Saint-Jacques

Reproduction
certaine ou
probable

124205
Solidago

virgaurea L., 1753

Solidage verge-
d'or, Herbe des
Juifs, Verge-d'or

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

124797
Stachys officinalis
(L.) Trévis., 1842

Bétoine officinale,
Épiaire officinal

Reproduction
certaine ou
probable

127294
Trifolium dubium

Sibth., 1794
Trèfle douteux,
Petit trèfle jaune

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

127454
Trifolium

repens L., 1753

Trèfle rampant,
Trèfle blanc,

Trèfle de Hollande

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue - MAJ 2020 Base de données Flora
CBNBP

2018 - 2018
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Groupe
Code

Espèce
(CD_NOM)

Nom scientifique
de l'espèce

Nomm
vernaculaire
de l'espèce

Statut(s)
biologique(s)

Sources
Degré

d'abondance

Effectif
inférieur
estimé

Effectif
supérieur

estimé

Année/
Période

d'observation

127660
Trisetum flavescens
(L.) P.Beauv., 1812

Trisète jaunissant,
Trisète commun,

Avoine dorée,
Avoine jaunâtre,
Trisète jaunâtre

Reproduction
indéterminée

Informateur :
, MAJ 2021 (Webobs - CEN Lorraine/CEN Champagne-
Ardenne)

2019 - 2020

129191
Vicia hirsuta

(L.) Gray, 1821
Vesce hérissée

Reproduction
certaine ou
probable

129666

Viola
reichenbachiana

Jord. ex
Boreau, 1857

Violette de
Reichenbach,

Violette des bois

Reproduction
indéterminée

Informateur :
Source inconnue

7.3 Autres espèces à enjeux

Non renseigné
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7.4 Espèces à statut réglementé

Groupe
Code

Espèce
(CD_NOM)

Espèce (nom scientifique)
Statut de

déterminance
Réglementation

60585 Vulpes vulpes (Linnaeus, 1758) Autre Liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée (lien)

61057
Capreolus capreolus

(Linnaeus, 1758)
Autre Liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée (lien)

Directive 92/43/CEE (Directive européenne dite Directive Habitats-Faune-
Flore) (lien)

Mammifères

61636
Muscardinus avellanarius

(Linnaeus, 1758)
Déterminante

Liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire
français et les modalités de leur protection (lien)

Directive 79/409/CEE (Directive européenne dite Directive Oiseaux) (lien)

Liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de
leur protection (lien)

Prévention de l'introduction et de la propagation des espèces animales
exotiques envahissantes sur le territoire de la Guadeloupe (lien)

2840
Milvus migrans

(Boddaert, 1783)
Autre

Prévention de l'introduction et de la propagation des espèces animales
exotiques envahissantes sur le territoire de la Réunion (lien)

Liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée (lien)

2996
Coturnix coturnix
(Linnaeus, 1758)

Déterminante Protection et commercialisation de certaines espèces d'oiseaux sur le
territoire français national (lien)

Liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée (lien)

3439
Streptopelia turtur
(Linnaeus, 1758)

Déterminante Protection et commercialisation de certaines espèces d'oiseaux sur le
territoire français national (lien)

Directive 79/409/CEE (Directive européenne dite Directive Oiseaux) (lien)

3807 Lanius collurio Linnaeus, 1758 Déterminante Liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de
leur protection (lien)

4215
Hippolais polyglotta

(Vieillot, 1817)
Autre

Liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de
leur protection (lien)

4247
Sylvia curruca

(Linnaeus, 1758)
Déterminante

Liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de
leur protection (lien)

4619
Pyrrhula pyrrhula
(Linnaeus, 1758)

Autre
Liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de
leur protection (lien)

4657
Emberiza citrinella

Linnaeus, 1758
Déterminante

Liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de
leur protection (lien)

Oiseaux

889047
Linaria cannabina
(Linnaeus, 1758)

Déterminante
Liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de
leur protection (lien)

77490 Anguis fragilis Linnaeus, 1758 Déterminante
Arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles
représentés sur le territoire métropolitain protégés sur l'ensemble du
territoire national et les modalités de leur protection (lien)

Arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles
représentés sur le territoire métropolitain protégés sur l'ensemble du
territoire national et les modalités de leur protection (lien)

Reptiles

77600 Lacerta agilis Linnaeus, 1758 Déterminante

Directive 92/43/CEE (Directive européenne dite Directive Habitats-Faune-
Flore) (lien)

80591 Agrostis capillaris L., 1753 Autre
Prévention de l'introduction et de la propagation des espèces végétales
exotiques envahissantes sur le territoire de la Réunion (lien)

Angiospermes

116460 Pulsatilla vulgaris Mill., 1768 Autre
Liste des espèces végétales sauvages pouvant faire l'objet d'une
réglementation préfectorale permanente ou temporaire (lien)
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8. LIENS ESPECES ET HABITATS

Espèce Habitat Statut(s) biologique(s) Sources

92097
Coeloglossum viride

(L.) Hartm., 1820

E1.26
Pelouses semi-sèches

calcaires subatlantiques
Reproduction certaine ou probable

9. SOURCES

Type Auteur Année de publication Titre

, MAJ 2021 (Collectif Faune Champagne-
Ardenne (ANN, CPIE SC, LPO
CA, ReNArd), Webobs - CEN

Lorraine/CEN Champagne-Ardenne)

, MAJ 2021 (Webobs - CEN
Lorraine/CEN Champagne-Ardenne)

Collectif Faune Champagne-Ardenne

Collectif Faune Champagne-Ardenne

Collectif Faune Champagne-Ardenne
(ANN, CPIE SC, LPO CA, ReNArd)

Collectif Faune Champagne-
Ardenne, Webobs - CEN Lorraine/

CEN Champagne-Ardenne

COPPA G. & MISSET C.

G.R.E.F.F.E, Collectif Faune
Champagne-Ardenne

G.R.E.F.F.E, Collectif Faune
Champagne-Ardenne, Webobs - CEN
Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

G.R.E.F.F.E, Collectif Faune Champagne-
Ardenne,G.R.E.F.F.E, Collectif Faune
Champagne-Ardenne, Webobs - CEN
Lorraine/CEN Champagne-Ardenne

G.R.E.F.F.E [Année 1982 attribuée
en 2022 aux données sans années]

G.R.E.F.F.E [Année 1982 attribuée
en 2022 aux données sans années]

G.R.E.F.F.E, Collectif Faune
Champagne-Ardenne

G.R.E.F.F.E, Collectif Faune
Champagne-Ardenne

Source inconnue

Source inconnue - MAJ 2020
Base de données Flora CBNBP

,Source inconnue - MAJ 2020 Base de
données Flora CBNBP, MAJ 2021 (Webobs
- CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne)

Informateur

Source inconnue - MAJ 2020 Base de
données Flora CBNBP, MAJ 2021 (Webobs
- CEN Lorraine/CEN Champagne-Ardenne)
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Type Auteur Année de publication Titre

Source inconnue - MAJ 2020
Collectif Faune Champagne-

Ardenne, MAJ 2021 (Webobs - CEN
Lorraine/CEN Champagne-Ardenne)

Source inconnue - MAJ 2020 Collectif
Faune Champagne-Ardennes

Webobs - CEN Lorraine/
CEN Champagne-Ardenne
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NOTE DE CONTRIBUTION A L’ETABLISSEMENT DU PORTER A 
CONNAISSANCE PORTANT SUR LA  

REVISION DE LA CARTE COMMUNALE DE LA COMMUNE DE SURY  
 
 

Préambule  

La commune de Sury a prescrit la révision de sa carte communale par délibération du conseil municipal 
du 12 avril 2023. 

Conformément à l’article L.132-2 du code de l’urbanisme, le préfet doit porter à la connaissance des 
élus toutes informations utiles à l’élaboration de ce document (cadrage législatif et réglementaire). 

L'objectif de cette note est de préciser les éléments permettant d’identifier les enjeux des milieux 
aquatiques connus par l’Agence de l’eau Rhin-Meuse sur ce territoire, et pouvant contribuer à la mise 
en œuvre de cette révision.  

 

L’Agence de l’eau Rhin-Meuse en tant qu’opérateur de l'État dans le domaine de la préservation de la 
ressource Eau a pour rôle de : 

- Surveiller l’état de santé des rivières et des milieux aquatiques, des eaux souterraines ; 
- Planifier et identifier les priorités d’actions ; 
- Impulser les projets vertueux permettant de préserver les ressources en eau, les milieux aquatiques 

et la biodiversité ; 
- Agir dans le domaine de l’eau par des actions de solidarité à l’international ; 
- Sensibiliser et informer sur les enjeux de l'eau 
- Coopérer dans un cadre transfrontalier puisque le bassin Rhin-Meuse est en tête de bassins 

versants internationaux, avec des enjeux majeurs de prévention des inondations, de qualité des 
eaux et de maintien des étiages sur son territoire, mais également vis-à-vis de l’aval, jusqu’à et y 
compris la mer du Nord. Ces enjeux de solidarité amont aval se sont accrus avec le changement 
climatique et ses conséquences pour l’alimentation en eau, la navigation et l’économie (production 
nucléaire, activités en lien avec la navigation). 

 

Au-delà de cette note de contribution à l’élaboration du Porter à connaissance de l’Etat, l’Agence de 
l’eau Rhin-Meuse se tiendra à la disposition de la commune de Sury tout au long de la procédure pour 
lui communiquer toute information dans le domaine de la préservation de la ressource en eau, utile à 
la révision de son document d’urbanisme.
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I. Présentation du SDAGE du district Meuse 
La commune de Sury est concernée par l’application du SDAGE du district Meuse. Ce document 
constitue l’outil de planification qui intègre le plan de gestion qui doit être réalisé au titre de la 
Directive Cadre sur l’Eau (DCE), adoptée le 23 octobre 2000 et transposée par la loi n°2004-338 du 21 
avril 2004. 

Pour rappel, la DCE a pour ambition d’établir un cadre unique et cohérent pour la politique et la gestion 
de l’eau en Europe qui permet de : 

- Prévenir la dégradation des milieux aquatiques, préserver ou améliorer leur état ;  
- Promouvoir une utilisation durable de l’eau fondée sur la protection à long terme des 

ressources en eau disponibles ;  
- Supprimer ou réduire les rejets de substances toxiques dans les eaux de surface ;  
- Réduire la pollution des eaux souterraines ;  
- Contribuer à atténuer les effets des inondations et des sécheresses.  

 

Le SDAGE est né avec la loi sur l’eau de 1992, qui stipule qu’il « fixe pour chaque bassin ou groupement 
de bassins les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau ». Le concept 
de « gestion équilibrée de la ressource en eau » a été étendu par la loi sur l’eau et les milieux 
aquatiques de 2006 à celui de « gestion équilibrée et durable de la ressource en eau ». Ce concept 
peut être précisé à la lumière de textes de référence tels que la Charte de l’environnement et le Code 
de l’environnement. 

Le SDAGE a donc un double objet :  

- Constituer le plan de gestion, ou au moins, la partie française du plan de gestion des districts 
hydrographiques au titre de la DCE ;  

- Rester le document global de planification française pour une gestion équilibrée et durable 
de la ressource en eau. Du fait de cette double vocation, non seulement les SDAGE répondent 
au cahier des charges des plans de gestion par district hydrographique requis par la DCE, mais 
ils abordent également des domaines de la gestion de l’eau qui ne découlent pas directement 
de la DCE, tels que la distribution de l’eau potable ou la protection des biens et des personnes 
contre les conséquences négatives des sècheresses.  

Le volet protection des biens et des personnes contre les conséquences négatives des inondations est, 
quant à lui, abordé par les Plans de gestion des risques d’inondation (PGRI) découlant de la directive 
inondation.  

 

II. Le contenu du Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
du district du Meuse (SDAGE) 

L’arrêté du 17 mars 2006 modifié, relatif au contenu des SDAGE stipule que ces derniers doivent 
contenir :  

- Un résumé présentant l’objet et la portée du document ainsi que sa procédure d’élaboration ;  
- Les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau ;  
- Les objectifs environnementaux assignés à chaque masse d’eau et les raisons d’éventuels reports 

ou fixation d’objectifs moins stricts que le bon potentiel ou le bon état ainsi qu’un résumé des 
progrès accomplis ; 
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- Les dispositions nécessaires pour atteindre les objectifs pour prévenir la détérioration de l’état 
des eaux et pour décliner les orientations fondamentales ;  

- La liste des valeurs seuils retenues pour l'évaluation de l'état chimique des eaux souterraines, 
ainsi que les listes des substances dangereuses et des polluants non dangereux pour lesquels des 
mesures de prévention ou de limitation des introductions dans les eaux souterraines sont définies.  

 

Le SDAGE doit être également accompagné, à titre informatif, des documents suivants :  

- Une présentation synthétique relative à la gestion de l'eau à l'échelle du bassin hydrographique, 
accompagnée de l’inventaire des émissions polluantes et d’une version abrégée du registre des 
zones protégées ;  

- Une présentation des dispositions prises en matière de tarification de l'eau et de récupération des 
coûts ;  

- Un résumé du Programme de mesures (PDM) ;  
- Un résumé du Programme de surveillance (PDS) de l'état des eaux ;  
- Le dispositif de suivi destiné à évaluer la mise en œuvre du SDAGE ;  
- Un résumé des dispositions prises pour l'information et la consultation du public, accompagné de 

la déclaration environnementale ;  
- La synthèse des méthodes et critères servant à l’élaboration des SDAGE ;  
- Une stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (SOCLE). Le SDAGE mis à la 

disposition du public doit être accompagné du rapport environnemental et de l’avis du préfet 
coordonnateur de bassin.  

L’ensemble de ces documents sont consultables sur la page https://www.eau-rhin-meuse.fr/les-sdage-
des-districts-rhin-et-meuse-2022-2027. 

 

III. Portée juridique du SDAGE du district Meuse 
Les documents d’urbanisme - les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT) et à défaut les Plans 
Locaux d’Urbanisme (PLU), Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi) et les cartes 
communales - doivent être compatibles avec les orientations fondamentales d’une gestion 
équilibrée de la ressource en eau et avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par 
le SDAGE. Ces documents doivent également être compatibles avec les objectifs de protection définis 
par les Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) (voir article L.1331-1 du Code de 
l’urbanisme). 

Pour rappel, le territoire de Sury n’est pas concerné par la présence d’un SAGE. 

 

La portée juridique du SDAGE a des conséquences :  

- Les orientations fondamentales fixent les grandes lignes directrices d’une gestion équilibrée de 
la ressource en eau et définissent les règles du jeu en matière d’urbanisme ;  

- Les dispositions constituent la référence pour les processus de décisions administratives dans le 
domaine de l’eau et créent ainsi un cadre administratif favorable à la mise en œuvre des mesures 
définies dans le Programme de mesures (PDM). 
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Afin de faciliter la prise en compte des enjeux relatifs à la gestion des ressources en eau, un guide 
méthodologique « Assurer la compatibilité des documents d’urbanisme avec les SDAGE et les PGRI 
du bassin Rhin Meuse 2016-2021 » a été réalisé en 2018. Compte tenu de l’entrée en vigueur d’un 
nouveau SDAGE en 2022, ce guide est en cours de mise à jour et sera disponible au 2ème semestre 
2024. 

Pour information, sur cette page https://www.eau-rhin-meuse.fr/aide-la-lecture-des-plans-de-gestion-
des-eaux-et-des-programmes-de-mesures-2022-2027 , les documents suivants sont téléchargeables :  

- Le guide méthodologique réalisé en 2018,  
- Ce qu’il faut retenir,  
- Foire aux questions (FAQ). 

 

A toutes fins utiles, il existe également, une page visant une lecture simplifiée des SDAGE et des PDM 
2022-2027 (https://www.eau-rhin-meuse.fr/aide-la-lecture-des-plans-de-gestion-des-eaux-et-des-
programmes-de-mesures-2022-2027 ). Y sont regroupés : 

- Des documents de référence ayant été utilisés pour l’élaboration des SDAGE et des documents 
d’accompagnement ; 

- Des documents de synthèse présentant les principales informations contenues dans les SDAGE 
et les PDM 2022-2027 ; 

- Des documents de vulgarisation et guides de lecture ; 
- Les méthodologies utilisées ; 
- Les couches SIG ayant servi à l’élaboration des cartes contenues dans les différents tomes 

constituant le SDAGE et les Programme de mesures (PDM). 
 

On y trouvera en particulier une grille de lecture des orientations fondamentales et dispositions des 
SDAGE 2022-2027 en lien avec l’urbanisme et l’aménagement du territoire. 

Enfin, l'Agence de l'eau Rhin-Meuse est chargée d'établir l'état des lieux des districts du Rhin et de la 
Meuse. Ce diagnostic constitue la base des programmes de mesures (PDM). Ces documents sont 
disponibles sous divers formats au lien suivant https://www.eau-rhin-meuse.fr/les-domaines-
dintervention-eau-et-gouvernance/letat-des-lieux-2019. 

 

IV. Les orientations et dispositions à intégrer à la révision de la carte 
communale 

Dans ce chapitre, sont extraits du Tome 3 « orientations fondamentales et dispositions » du SDAGE, les 
éléments à prendre en compte dans la révision de la carte communale. Sont également figurés les 
éléments de connaissance propres au territoire d’établissement du document d’urbanisme. 
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A. Thème « Eau et Santé »  
 

Orientation T1 - O1  
Assurer à la population, de façon continue, la distribution d’une eau potable de qualité. 
 

Orientation T1 - O1.1  
Prendre, en amont des captages d’eau destinée à la consommation humaine, des mesures 
préventives permettant de limiter et de réduire significativement les traitements ainsi que les 
substitutions de ressources. 

 
Zones à préserver en vue de leur utilisation dans le futur pour des captages d’eau destinée à la 
consommation humaine (dont les réservoirs miniers)  

Le Registre des zones protégées (RZP) de la DCE intègre les masses d'eau qui seront destinées, dans le 
futur, au captage d'eau pour la consommation humaine.  

L'article 7 de la DCE dispose que « les États membres assurent la protection nécessaire pour les masses 
d'eau recensées afin de prévenir la détérioration de la qualité de manière à réduire le degré de 
traitement de purification nécessaire à la production d'eau potable. »  

Les États membres ont également la possibilité d'établir des zones de sauvegarde associées à ces 
masses d’eau. Le changement climatique engendre des évènements extrêmes susceptibles d’avoir des 
impacts sur le niveau et la qualité des nappes (modification locale de l’hydrologie, etc.) Ce phénomène 
a des conséquences sur la qualité des eaux. L’identification des zones à préserver en vue de leur 
utilisation dans le futur pour des captages d’eau destinée à la consommation humaine aussi nommées 
zones de sauvegarde doit en tenir compte. Il est important que les collectivités concernées aient 
connaissance de ces risques afin de pouvoir au mieux les anticiper. 

 

Disposition T1 - O1.1 - D9 : 

Certaines zones de sauvegarde ont déjà été définies. Ces zones de sauvegarde doivent faire l’objet 
d’une politique publique prioritaire de préservation. S’agissant des enveloppes maximales des zones 
restant à déterminer en vue de leur utilisation pour l’alimentation en eau potable dans le futur, elles 
constituent, en l’état, des zones de « signalement ». Dans ces zones, qui présentent un intérêt 
stratégique potentiel pour l’eau potable, pourront être délimitées des zones de sauvegarde. 

Le territoire de Sury est concerné par la « Nappe des grès du Lias d'Hettange hors secteur de Longwy-
Villerupt », identifiée comme zone de « signalement » dans laquelle pourront être déterminées des 
zones de sauvegarde pour l’alimentation en eau potable dans le futur.  
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Extrait du Tome 4 - Annexe cartographique des districts du Rhin et de la Meuse du SDAGE 2022-2027           
(p.108 et 109) 

Ces données cartographiques sont consultables sur GéoRM en suivant le lien : https://geo.eau-rhin-
meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=3d79dcd6e3f54c0ba202bc7a532f579b. 

 

B. Thème « Eau et pollution » 
 

Orientation T2 - O1  

Réduire les pollutions responsables de la non-atteinte du bon état des eaux. 

Orientation T2 - O1.1 (modifiée)  

Poursuivre les efforts de réduction des pollutions d’origines industrielle, domestique ou encore 
issues du ruissellement pluvial pour atteindre au moins les objectifs de qualité des eaux fixés par 
le SDAGE. 

 
Disposition T2 - O1.1 - D4 (nouvelle) :  

Toute opération de construction ou d'aménagement, publique ou privée, y compris celles soumises à 
autorisation environnementale, enregistrement, déclaration au titre des Installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE) ou au titre de la Loi sur l’eau (Installations, ouvrages, travaux et 
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activités (IOTA), présente les solutions visant à réduire les risques de pollutions liées au ruissellement 
des eaux de pluie, en tenant compte des effets potentiels du changement climatique 

Il s’agit notamment de favoriser, dans les cas favorables, l'infiltration et/ou la réutilisation des eaux de 
pluie au plus près de l'endroit où elles tombent, au minimum pour les pluies fréquentes dites « pluies 
courantes » sauf cas particulier soumis à la validation des services de l'État tel que la compatibilité avec 
l’arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif aux rejets de certaines substances dans les eaux 
souterraines. Pour le bassin Rhin-Meuse, cette valeur sera au minimum de 10 mm /j de hauteur 
cumulée. 

 

Orientation T2 - O1.2  

Limiter les dégradations des masses d’eau par les pollutions intermittentes et accidentelles. 

 
Disposition T2 - 01.2 - D3 (nouvelle)  

Toute opération de construction ou d'aménagement, publique ou privée, y compris celles soumise à 
autorisation environnementale, enregistrement, déclaration au titre des Installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE) ou au titre de la Loi sur l’eau (Installations, ouvrages, travaux et 
activités (IOTA), doit prévoir des solutions pour limiter les conséquences des phénomènes 
climatiques exceptionnels sur les milieux aquatiques. Il en va de même en ce qui concerne les 
phénomènes accidentels (dispositifs de confinement et de stockage des fuites de produits polluants et 
des eaux d’extinction d’incendie, protection des forages, etc.). Ces décisions doivent être 
proportionnées pour tenir également compte de l'intérêt d'infiltrer au maximum les pluies courantes 
(exclusion des parkings ne présentant pas de risque par exemple). 

 

Orientation T2 - O3  

Veiller à une bonne gestion des systèmes d’assainissement, publics et privés, et des boues 
d’épuration. 

Orientation T2 – O3.3 (modifiée)  

Améliorer la prise en compte des eaux pluviales dans les zones urbanisées et à urbaniser, en 
privilégiant, si possible, les techniques alternatives (préférentiellement fondées sur la nature). Ces 
zones doivent pouvoir être entretenues sans l’usage de produits phytosanitaires. 

Orientation T2 - O3.3.1  

Rechercher la diminution des volumes à traiter en limitant l’imperméabilisation des surfaces et 
en déconnectant des réseaux urbains, les apports d’eau pluviale de bassins versants extérieurs 
aux agglomérations. 

Disposition T2 - O3.3.1 - D1 (modifiée) :  

Rechercher, lors des travaux d’extension urbaine et plus généralement à l’occasion de tout 
renouvellement de structure de chaussées, la limitation de l'imperméabilisation effective des 
surfaces par la mise en œuvre de techniques appropriées : techniques de stockage, d'infiltration. Il 
s'agit de viser comme minima l'infiltration des pluies les plus fréquentes également appelées « pluies 
courantes » qui représentent en moyenne sur le bassin Rhin-Meuse, 80 % des volumes 
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pluviométriques annuel. Les pluies courantes correspondent au niveau de pluie N1 du rapport « La 
ville et son assainissement – Principes, méthodes et outils pour une meilleure intégration dans le cycle 
de l’eau - L’essentiel ; Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions 
publiques (CERTU ; Ministère chargé de l’écologie ; juin 2003 – 15 pages », téléchargeable sur la page 
https://cdi.eau-rhin-
meuse.fr/GEIDEFile/essentiel.PDF?Archive=170256899843&File=essentiel%5FPDF ).  

Pour le bassin Rhin-Meuse, cette valeur sera au minimum de 10 mm /j de hauteur cumulée. 

 

Orientation T2 - O4  

Réduire la pollution par les nitrates et les produits phytosanitaires d’origine agricole 

Orientation T2 - O4.2 (modifiée)  

Promouvoir des pratiques agronomiques et des systèmes de cultures visant à réduire la pollution 
des eaux. 

Orientation T2 - O4.2.5 (modifiée)  

Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole permettant de réduire les risques de 
ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants vers les milieux aquatiques notamment 
dans un contexte de changement climatique pouvant entrainer des conditions favorisant ces 
transferts. 

Disposition T2 - O4.2.5 - D1 (modifiée) :  

Pour limiter les transferts de polluants par le drainage des terres agricoles, il est fortement 
recommandé :  

- De rendre inopérants les dispositifs de drainage ne s’avérant plus nécessaires, notamment 
dans les zones à enjeu fort (eaux destinées à l’alimentation en eau potable, etc.) ;  

- Qu’il n’y ait pas de rejets de drain en nappe ou directement dans les cours d’eau pour tous 
nouveaux dispositifs de drainage et pour toute rénovation de drains existants ;  

- Que l’installation des nouveaux dispositifs s’arrête à au moins 10 mètres des cours d’eau ;  
- De manière générale, de s’assurer de la compatibilité des nouveaux drainages avec les 

objectifs de qualité du milieu, notamment lorsque la masse d’eau est d’ores et déjà dégradée. 
L’aménagement des dispositifs tampons (prairie inondable, mare végétalisée, enherbement 
des fossés, etc.), à l’exutoire des réseaux, permettant la décantation et la filtration des 
écoulements avant rejet au milieu naturel, est fortement recommandé lors de travaux 
d’installation ou de rénovation et encouragé pour les systèmes existants. 

 

C. Thème « Eau, nature et biodiversité »  
 

Orientation T3 - O3 (modifiée)  

Restaurer ou sauvegarder les fonctionnalités naturelles des bassins versants, des sols et des milieux 
aquatiques, et notamment la fonction d’autoépuration. 
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Orientation T3 - O3.1  

Privilégier le maintien ou la reconstitution de la dynamique latérale des cours d’eau. 

Orientation T3 - O3.1.1  

Pour les cours d’eau mobiles, préserver les zones de mobilité encore fonctionnelles et/ou viser à 
les reconstituer quand elles ont été dégradées et que leur reconquête est économiquement et 
techniquement possible. 

Orientation T3 - O3.1.1.2  

Tenir compte, dans les documents d’urbanisme impactés par le SDAGE et les décisions 
administratives dans le domaine de l’eau, des zones de mobilité des cours d’eau et de leur 
nécessaire préservation, de façon à ne pas perturber leur fonctionnement, et ce au niveau des 
zones latérales, mais aussi, dans le lit du cours d’eau lui-même. 

Disposition T3 - O3.1.1.2 - D1 : 

Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT), ou à défaut les Plans locaux d'urbanisme (PLU) ou PLUi 
et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales, pourront prévoir respectivement, 
des orientations et objectifs, des prescriptions, et devront être compatibles avec l'objectif de 
préservation des zones de mobilité des cours d’eau. A cette fin, ils peuvent en particulier identifier 
les zones de mobilité des cours d’eau et adopter un classement permettant leur préservation en 
fonction des résultats des études menées en vertu de la disposition T3 - O3.1.1.1 - D1. 

La commune de Sury est traversée par deux ruisseaux : le ruisseau de This et le ruisseau de Sury  

Le tome 4 du SDAGE – Annexe cartographique des districts du Rhin et de la Meuse du SDAGE 2022-
2027 n’identifie pas sur le territoire du Sury de « Portions de cours d'eau avec connaissance des fuseaux 
de mobilité » ou de « Portions de cours d'eau potentiellement mobiles sur lesquelles des études ont 
permis la définition de fuseaux de mobilité ». 

Nonobstant, en l’absence de données, il est possible de consulter les cadastres anciens, les cartes 
d’Etat-Major, les anciennes photos aériennes ou faire appel à des connaissances locales à dire d’expert. 

Les secteurs soumis à prescription ou à interdiction, tels que les fuseaux de mobilité, doivent être 
reportés dans les documents d’urbanisme (en particulier dans le règlement graphique). Au-delà du 
fuseau de mobilité, la marge de recul doit être définie en synergie avec les enjeux de préservation des 
zones d’expansion des crues et de la trame verte et bleue, les berges et ripisylves. A défaut d’analyse 
spécifique des enjeux locaux, le SDAGE fixe une largeur minimale de 6 m de part et d’autre du cours 
d’eau pour les zones non urbanisées et de faible ou moyenne densité. 

 

Orientation T3 - O3.1.3 (nouvelle)  

Intégrer les Espaces de bon fonctionnement (EBF) des cours d’eau dans les programmes de 
gestion/restauration de bassin versant et dans les projets d’aménagement du territoire. 

La notion d’Espace de bon fonctionnement (EBF), on parle également de « zone tampon », qui 
garantit le fonctionnement durable d’un cours d’eau et de son corridor alluvial, se développe 
progressivement en matière de gestion des cours d’eau. Cette notion, plus large que l’espace de 
mobilité, prend en compte le fonctionnement global du cours d’eau intégrant des fonctions liées à 
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l’écologie, l’hydrologie, l’hydrogéologie, la biogéochimie, etc., fonctions qui soutiennent le cours d’eau 
au sens de « l’infrastructure naturelle ».  

La définition et la prise en compte de l’Espace de bon fonctionnement (EBF) des milieux aquatiques 
sont ainsi indispensables pour appréhender toutes les interactions qui peuvent être remises en cause 
par un aménagement et entraîner des répercussions aggravantes (inondation, qualité de l’eau, 
biodiversité, etc.).  

L’espace de bon fonctionnement est aussi la bonne échelle pour mobiliser les synergies entre la 
restauration physique, la prévention des inondations, le rétablissement de la continuité écologique, la 
gestion de la ripisylve, la préservation des milieux humides alluviaux et l’aménagement du territoire 
au sens large. 

Dans la continuité de l’étude sur les fuseaux de mobilité, l’Agence de l’eau a piloté en 2017 un travail 
collégial visant à définir et à rendre applicable le concept d’Espace de bon fonctionnement des cours 
d’eau, sur la base des réflexions engagées au niveau national (cf. Guide méthodologique de définition 
des Espaces de Bon Fonctionnement des cours d'eau (EBF) dans le bassin Rhin-Meuse).  

Bien qu’il n’identifie pas spécifiquement d’Espace de bon fonctionnement à prendre en compte à sur le 
territoire communal, ce guide méthodologique de définition des Espaces de Bon Fonctionnement des 
cours d'eau (EBF) dans le bassin Rhin-Meuse, réalisé en 2017, peut être téléchargé sur cette page : 
https://cdi.eau-rhin-meuse.fr/Record.htm?idlist=1&record=19327707124911459899  

L’Espace de bon fonctionnement (EBF) d’un cours d’eau y est défini au travers d’enveloppes latérales 
dans lesquelles les processus naturels s’expriment, assez librement pour assurer de façon durable, un 
niveau satisfaisant d’équilibre du cours d’eau grâce à l’expression des fonctions hydrauliques, morpho-
dynamiques, hydrogéologiques, écologiques et physicochimiques.  

L’Espace de bon fonctionnement (EBF) n’est ainsi pas l’espace préservé originel pour le 
fonctionnement optimal des cours d’eau, mais un espace souvent plus restreint et nécessaire, qui 
permet aux fonctions soutenant le cours d’eau de sauvegarder son statut « d’infrastructure 
naturelle ». Il permet la réalisation de l’essentiel des fonctionnalités des cours d’eau de façon 
satisfaisante pour la protection des personnes et des biens, pour la préservation de la ressource en 
eau et pour la biodiversité. Cela ne signifie pas que cet espace soit vierge de toute modification, on 
parlerait alors d’Espace de très bon fonctionnement. L’Espace de fonctionnement actuel (EFA) est en 
général, et hormis pour quelques cours d’eau encore préservés, un espace résiduel compris dans 
l’espace de bon fonctionnement, après retrait des zones modifiées significativement par les activités 
humaines. 

Disposition T3 - O3.1.3 – D3 (nouvelle) : 

Les documents de planification et d’urbanisme qui sont impactés par le SDAGE et plus largement les 
décisions administratives dans le domaine de l’eau veilleront à formaliser les voies par lesquelles ils 
tiennent compte des Espaces de bon fonctionnement des cours d’eau afin que la préservation et la 
restauration des cours d’eau, et de leur espace de (bon) fonctionnement soient intégrées au sein des 
politiques d’aménagements et d’activités structurant les territoires : urbanisation, voies de 
communication, protection face aux inondations, activités économiques, touristiques, etc. 
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Orientation T3 - O7.4  

Stopper la dégradation et la disparition des zones humides. 

Malgré les avancées notables en matière de préservation des zones humides, le déclin de ces milieux 
se poursuit encore largement aujourd’hui. Des investigations sur les zones humides remarquables ont 
démontré une dégradation qualitative (disparition ou banalisation des milieux) et quantitative 
(diminution des surfaces). Les zones humides ordinaires sont quant à elles d’autant plus vulnérables, 
qu’elles ne sont généralement pas identifiées et qu’aucun suivi de leur évolution n’a été mis en place. 
Y compris au cours de cette dernière décennie, les remblaiements, l’urbanisation et les pratiques 
agricoles plus intensives intégrant les retournements de prairies, les modifications et ruptures de 
fonctionnement hydraulique, etc. ont contribué à une réduction significative de la surface et de la 
qualité des zones humides. Il est donc urgent d’enrayer la dégradation des milieux encore existants en 
mettant un frein à certaines pratiques comme l'imperméabilisation des sols, le remblaiement, le 
retournement des prairies et le drainage des sols. Une attention particulière sera portée sur les 
prairies. 

Disposition T3 - O7.4 - D3bis (nouvelle) : 

Des volets « zones humides » (préservation, renaturation) seront systématiquement intégrés : 

- Aux programmes de restauration, renaturation de milieux ainsi que de gestion des crues ; 
- A la conception de tout bassin ou de tout aménagement créé à la fois pour la gestion des crues, 

des ruissellements, des sorties de drains ou de déversoirs d’assainissement, ainsi qu’à la 
gestion de l’eau en ville, en visant une création et un fonctionnement de type «zone humide». 

 

Orientation T3 - O7.4.4  

Préserver les zones humides en garantissant leur prise en compte dans les documents de 
planification. 

Disposition T3 - O7.4.4 - D1 (modifiée) : 

Les maîtres d’ouvrage, dans le cadre de l’élaboration ou de la révision de tout nouveau document de 
planification (SCOT ou à défaut PLU, PLUi, et document en tenant lieu ou carte communale, SAGE, 
schéma des carrières, etc.) impacté par le présent SDAGE, veillent à prendre en compte les zones 
humides, et leurs aires de bon fonctionnement (liées notamment à leur alimentation en eau), dès la 
phase des études préalables. 

Il est recommandé que les zones humides fassent partie des données de conception des documents 
de planification ou d’urbanisme au même titre que les autres éléments techniques, financiers, etc. 
Cette conception doit en priorité s'attacher à éviter les impacts sur les zones humides, y compris au 
niveau des choix fondamentaux liés à la planification. Les études préalables permettent au maître 
d'ouvrage : 

- De justifier des raisons (techniques, réglementaires, etc.) pour lesquelles, eu égard aux impacts 
sur les zones humides et au regard des solutions alternatives qu'il a étudiées, ces choix de 
planification ont été retenus ; 

- De choisir la localisation des projets futurs permettant de ne pas porter atteinte aux zones 
humides ; 

- De préconiser les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable. 
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Le maître d’ouvrage privilégiera les solutions respectueuses des zones humides, en apportant la preuve 
qu’une alternative plus favorable aux zones humides est impossible à coût raisonnable. 

Afin de garantir la bonne prise en compte des zones humides dans ces documents, le maître d’ouvrage 
se basera sur : 

- La cartographie de signalement, qui constitue un outil d’alerte sur la probabilité de présence 
de zones humides. Des compléments d’étude pourront s’avérer nécessaires, lorsqu’une 
cartographie de signalement mentionne la présence d’une zone potentiellement humide sur 
le territoire concerné ; 

- Les inventaires des zones humides remarquables ou ordinaires. Il veillera notamment à 
respecter le principe d’une préservation stricte des zones humides remarquables, et de la 
préservation de la fonctionnalité des zones humides ordinaires, en particulier les 
fonctionnalités hydrologique et biogéochimique. 

Ainsi, l’identification des zones humides est un préalable indispensable à leur prise en compte. Il s’agit : 

- de les localiser, 
- d’identifier leur caractère remarquable ou ordinaire, 
- si possible de définir leur état et niveau de fonctionnalité et leur intérêt hydraulique ou 

écologique. 

Deux familles de cartographies peuvent être mobiliser : 

- des cartographies de signalement (zones à dominante humide) : utilisables par les SCoT 
uniquement pour identifier les « zones susceptibles d’être touchées de manière notable », avant 
de conduire le cas échéant des investigations plus fines suivant les enjeux. 

- des cartographies des zones humides avérées (exhaustivité à confirmer auprès du producteur 
de la donnée) : utilisables par les SCoT, les PLU et les cartes communales. 

L’ensemble des inventaires validés est mis à disposition sur GéoRM, le portail cartographique du 
système d’information sur l’eau Rhin-Meuse (http://rhin-meuse.eaufrance.fr/). Sont notamment 
identifiée sur le territoire communal la présence de 3 mares (identification CPIE, 2019, à confirmer). 

En l’absence de données suffisantes, une démarche d’inventaire est très fortement recommandée pour 
les SCoT et indispensable pour les PLU et cartes communales. Elle est à conduire en priorité sur les 
secteurs à enjeux de développement croisant les zones de signalement. Toutefois l’élargissement de la 
connaissance à l’ensemble du territoire facilite la mise en œuvre d’une stratégie territoriale en faveur 
de la préservation et restauration de la trame bleue, et notamment en articulation avec d’éventuelles 
mesures compensatoires (pouvant se traduire par exemple par la restauration de zones humides 
dégradées). 

Le Guide méthodologique d’inventaire et de hiérarchisation des zones humides pour le bassin Rhin-
Meuse (AERM, 2014) est téléchargeable en suivant ce lien : https://cdi.eau-rhin-
meuse.fr/GEIDEFile/Guide_methodologique_d_inventaire_et_de_hierarchisation_des_ZH_version_fin
ale_102014.pdf?Archive=232686805086&File=Guide%5Fmethodologique%5Fd%5Finventaire%5Fet%
5Fde%5Fhierarchisation%5Fdes%5FZH%5Fversion%5Ffinale%5F10.  

Afin de préserver les zones humides des atteintes directes et indirectes, il s’agira de localiser les 
projets de développement, s’ils existent, en dehors des zones humides. 
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1- En inscrivant les zones humides à la trame verte et bleue 

Une fois cartographiées, les zones humides sont : 

- à intégrer à la trame verte et bleue ; 
- à hiérarchiser suivant leur intérêt écologique et hydraulique en synergie avec d’autres enjeux 

(maîtrise des inondations, du ruissellement…), et leur niveau de fonctionnalité. 

NB : Les zones humides porteuses des enjeux écologiques forts seront à identifier comme réservoirs de 
biodiversité ou corridors. 

2- Eviter les zones humides dans les choix de localisation des projets 

Les zones humides sont à prendre en compte dans les choix de localisation des projets, en application 
de la séquence « Éviter-Réduire-Compenser » (« Démarche dite ERC »). 

Dans les SCoT, cela se traduit principalement en évitant de localiser des projets de développement dans 
les zones humides préalablement identifiées. Les PLU / PLUi et cartes communales devront, quant à 
eux, localiser judicieusement les nouveaux secteurs à ouvrir à l’urbanisation (s’ils existent), les 
emplacements réservés (s’ils existent) afin qu’ils ne portent pas atteinte à l’état et la fonctionnalité des 
zones humides. 

Le Guide de prise en compte des zones humides dans les documents d’urbanisme (DREAL Grand Est, 
décembre 2017) est téléchargeable en suivant ce lien : https://www.grand-est.developpement-
durable.gouv.fr/prise-en-compte-des-zones-humides-dans-les-a17587.html.  

 

Orientation T3 - O7.4.5  

Préserver les zones humides en garantissant leur prise en compte dans les projets d’aménagement 
du territoire, d’urbanisation, etc. 

Disposition T3 - O7.4.5 - D1 : 

Dans les zones humides remarquables, les décisions administratives impactées par le présent SDAGE 
interdiront toute action entraînant leur dégradation tels que les remblais, excavations, étangs, 
gravières, drainage, retournement de prairies, recalibrages de cours d’eau , etc. sauf dans le cas 
d’aménagements ou de constructions majeurs d’intérêt général, ou si le pétitionnaire démontre que 
son projet ne dégradera pas les fonctionnalités et la qualité environnementale de la zone humide 
concernée. 

Le territoire de la commune de SURY n’est pas concerné par la présence de zones humides 
remarquables. 

Les données cartographiques des zones remarquables sont consultables sur le site GéoRM en suivant 
ce lien : https://geo.eau-rhin-
meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=312563d21d1b48e8b059ce11f7ae88c3. 

Dans ces zones humides, à défaut d’alternatives, seuls les aménagements ou constructions majeurs 
d’intérêt général peuvent être admis. Le caractère majeur d’intérêt général doit être démontré par le 
porteur du document d’urbanisme ou par le pétitionnaire. 
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Disposition T3 - O7.4.5 - D5 (modifiée) : 

Les propositions de mesures compensatoires figurant dans les études d’impact et les dossiers de 
déclaration ou de demande d’autorisation au titre de la Loi sur l’eau et des installations classées 
devront respecter les principes suivants : 

- Les mesures proposées seront basées sur le principe de l’équivalence en termes de 
fonctionnalité globale. 

La dégradation d’une ou plusieurs fonctions remplies par la zone humide touchée devra être 
compensée dans une approche globale. Une évaluation des fonctions (écologiques, hydrologiques et 
biogéochimiques) de la zone humide touchée, et de la zone humide ciblée pour la mesure 
compensatoire, devra donc être réalisée. L’évaluation de ces fonctions sera réalisée selon le meilleur 
état de l’art en la matière au moment de l’élaboration de l’étude d’impact ou du dossier réglementaire. 

Ainsi, le milieu humide restauré ou recréé dans le cadre de la mesure compensatoire devra être 
majoritairement du même type que celui qui sera touché par le projet (hors champs cultivés). 

Les atteintes portées à un milieu prairial, par exemple, ne pourront pas être compensées en totalité 
par la restauration ou la recréation d’un milieu de type étang ou forestier même s’il peut être qualifié 
de zone humide et que des mesures accompagnatrices permettraient de créer une biodiversité 
intéressante sur le secteur. 

L’évaluation de la fonctionnalité globale sera examinée au cas par cas avec les porteurs de projet. 

- Les mesures compensatoires proposées devront être localisées dans le même bassin versant 
de masse d’eau. 

Si l’un des deux principes précédents ne peut être respecté (pour des raisons qui devront être dûment 
justifiées), un coefficient surfacique de compensation au moins égal à 2 devra être proposé. Dans le 
cas où la compensation amènerait à une fonctionnalité globale de la zone humide restaurée ou recréée 
supérieure à celle de la zone humide touchée par le projet, un ratio surfacique inférieur à 1 pourra être 
proposé. 

Les mesures compensatoires proposées pourront être une combinaison de modalités, dans ou en 
dehors du site concerné, telles que : 

- La recréation de zones humides ; 
- La restauration ou amélioration de zones humides dégradées ; 
- La préservation pérenne de zones humides existantes, présentant un intérêt, en assurant une 

gestion adaptée et une meilleure fonctionnalité du site. 

Cette dernière modalité ne pourra constituer à elle seule un programme de compensation, 
conformément aux lignes directrices de la séquence « éviter, réduire, compenser ». Elle sera mise en 
œuvre en accompagnement d’une des deux autres modalités précitées, pour améliorer l’efficience ou 
donner des garanties supplémentaires de succès environnemental aux mesures compensatoires. 

Le pétitionnaire devra justifier de la faisabilité (technique et financière), de la pérennité et de 
l’efficacité des mesures proposées, en proposant notamment : 

- Un dispositif de suivi dans le temps (précisant les modalités d’information des services instructeurs) ; 

- Un calendrier de réalisation. A ce titre, dans la mesure du possible, les travaux de compensation 
devront être réalisés préalablement ou de manière concomitante avec les travaux à l’origine de la 
dégradation (conformément à la circulaire du 21 janvier 2008). 
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Orientation T3 – O8 (nouvelle)  

Préserver et reconquérir la Trame verte et bleue (TVB) pour garantir le bon fonctionnement 
écologique des bassins versants 

La Trame verte et bleue (TVB) vise à enrayer la perte de biodiversité, en préservant et en restaurant 
des réseaux de milieux naturels qui permettent aux espèces de réaliser leur cycle biologique, de 
circuler et d’interagir. Ces réseaux d’échanges, appelés continuités écologiques, sont constitués de 
réservoirs de biodiversité reliés les uns aux autres par des corridors écologiques. 

La Trame verte et bleue (TVB) inclut une composante verte qui fait référence aux milieux naturels et 
semi-naturels terrestres et une composante bleue qui fait référence aux réseaux aquatiques et 
humides (cours d’eau, canaux, étangs, milieux humides, etc.).  

Ces deux composantes se superposent dans des zones d’interface (milieux humides et végétation de 
bords de cours d’eau notamment) et forment un ensemble destiné à assurer le bon état écologique du 
territoire. Malgré les avancées notables en matière de prise en compte de la Trame verte et bleue 
(TVB) dans la planification de l’aménagement du territoire en France (application des lois dites Grenelle 
I et Grenelle II), l’accélération de l’effondrement de la biodiversité, rappelé régulièrement par la 
communauté scientifique internationale, montre qu’il est impératif de dynamiser les actions à mettre 
en œuvre dans le cadre de cette politique publique nationale pour réussir à inverser la tendance.  

A l’échelle nationale, la Loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages, la Stratégie nationale 2011-2020 pour la biodiversité et le récent Plan 
biodiversité dévoilé le 4 juillet 2018 visent à amplifier et mettre en cohérence les politiques publiques 
(biodiversité, eau, énergie, etc.) pour mettre en œuvre la transition écologique du modèle de 
développement et fournir une réponse à la hauteur de cet enjeu majeur. La démarche Trame verte et 
bleue (TVB) y est réaffirmée comme un levier majeur à décliner à toutes les échelles (régionale, 
intercommunales, locales et ultra-locales de projets d’aménagement) et dans toutes les politiques 
sectorielles de l’aménagement du territoire (transport, urbanisation, agriculture, etc.).  

En tant que chef de file, pour les collectivités, des politiques régionales en faveur de la biodiversité, la 
Région Grand Est a la charge de décliner cet axe stratégique avec l’État et l’ensemble des 
établissements publics impliqués (Office français de la biodiversité (OFB), Agences de l’eau, etc.) au 
travers du SRADDET Grand Est et de la Stratégie régionale pour la biodiversité (SRB) du Grand Est 2022-
2027. 

A l’échelle du bassin hydrographique Rhin-Meuse, le présent SDAGE propose ainsi d’intégrer la 
préservation et la remise en bon état écologique des réseaux de milieux naturels (aquatiques et 
terrestres) comme un levier majeur et complémentaire de la reconquête du bon état écologique des 
eaux et de la biodiversité à l’échelle des bassins versants. De par les fonctions et services 
écosystémiques qu’ils réalisent (assimilation des nutriments et polluants, stockage de l’eau et du 
carbone, régulation thermique, habitat de repos, de reproduction, ou de nourrissage, etc.), la 
préservation et la reconquête de l’ensemble des habitats naturels en bon état écologique d’un bassin 
versant concourent en effet aussi bien à la préservation durable du bon état des eaux, qu’à l’adaptation 
au changement climatique et à la reconquête de la biodiversité. 

L’ensemble des orientations et dispositions suivantes viennent en complément de celles existantes sur 
la gestion des milieux aquatiques et des zones humides. Les orientations et dispositions suivantes 
servent de base à la rédaction du Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires (SRADDET - règles 7 et 8). 
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Orientation T3 – 08.3 (nouvelle)  

Préserver le réseau de milieux naturels local (Trame verte et bleue) 

Orientation T3 – 08.3.1 (nouvelle)  

Garantir l’intégration de la Trame verte et bleue (TVB) dans les documents de planification. 

Disposition T3 - O8.3.1 - D1 : 

Les maîtres d’ouvrage, dans le cadre de l’élaboration ou de la révision de tout document de 
planification urbaine ou d’aménagement impacté par le présent SDAGE, veillent à prendre en 
considération la Trame verte et bleue (TVB) locale dès la phase des études préalables. 

Le territoire communal est couvert par le Schéma de Cohérence Ecologique, approuvé par la région le 
06/11/2015 et par le préfet le 20/11/2015.  

Le SRCE identifie un réservoir de biodiversité des milieux ouverts sur l’ouest du ban communal qui 
correspond à la ZNIEFF de type 1 « Prairies et pelouses à l’Ouest de Sury ». 

 
 

D. Thème « Eau et rareté »  
 

Orientation T4 - O2  

Evaluer l’impact du changement climatique et des activités humaines sur la disponibilité des 
ressources en assurant les suivis des eaux de surface et des eaux souterraines. 

Disposition T4 - O2 - D5 : 

Veiller à la prise en considération de l’impact du climat sur les eaux dans les Schémas de cohérence 
territoriale (SCOT), dans les PLU, les PLU(i), les cartes communales ainsi que dans tout autre plan de 
développement économique et touristique. 

Le maître d’ouvrage pourra utilement se référer au Plan d’Adaptation et d’Atténuation du 
Changement Climatique (PAACC) de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse qui a été adopté à l’unanimité par 
le Comité de bassin le 23 février 2018. Il est téléchargeable sur la page : https://www.eau-rhin-
meuse.fr/plan-dadaptation-et-dattenuation-au-changement-climatique  

Ce dernier est en cours d’actualisation et sera consultable au cours du 1er trimestre 2024 sur le site 
internet de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse.  Il fixera 10 objectifs « eau et climat » pour une réponse 
systémique à l’urgence climatique : 

- Réduire la vulnérabilité du territoire aux risques d’inondation et de coulées d’eau boueuse ; 
- Réduire la vulnérabilité des territoires aux sécheresses et la dépendance de la société à l’eau 

par la sobriété ; 
- Préserver et reconquérir la qualité des ressources en eau ; 
- Préserver et restaurer les écosystèmes et reconnaître les services rendus ; 
- Développer une politique de l’eau qui contribue à l’atténuation ; 
- Développer une politique énergétique compatible avec la préservation des ressources en eau ; 
- Connaître et faire connaitre : les enjeux du savoir ; 
- Faire de l’eau un levier d’action pour la santé et une source de bien-être ; 
- Développer une gestion de l’eau garante d’une transition juste ; 
- Accroître les surfaces de sols vivants, réserves d’eau et de carbone. 
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Avec des principes d’actions indispensables à respecter : 

- Éviter la « mal-adaptation » ; 
- Privilégier des actions « sans regret » ; 
- Aller vers des solutions économes en ressources eau, sol, énergie ; 
- Favoriser les actions à bénéfices multiples ; 
- Partager équitablement la ressource en eau et converger vers une solidarité entre les usagers 
- Faire une priorité des solutions fondées sur la nature, solutions sans regret et 

multifonctionnelles. 

 

E. Thème « Eau et aménagement du territoire (5A) »  
 

Orientation T5A – O4 (modifiée) (Objectif 4.1 du PGRI) : 

Préserver et reconstituer les capacités d’écoulement et d’expansion des crues 

Lorsqu’un cours d’eau sort de son lit, il envahit l’espace alentour, c’est-à-dire la « zone d’expansion de 
la crue ». Ce stockage momentané de l’eau permet de réduire la hauteur d’eau transmise à l’aval et 
donc d’écrêter la crue. 

Au-delà de la prévention des inondations, préserver les zones d’expansion de crues bénéficie à de 
multiples autres enjeux (consommation d'espace, protection des milieux/habitats naturels, humides 
et de la biodiversité associée, qualité des eaux, etc.). 

Leur recensement, leur protection au travers des documents d’urbanisme, leur préservation voire 
leur restauration ou optimisation constituent des leviers prioritaires pour agir sur la réduction des 
conséquences négatives des inondations. 

On peut croire au premier abord que l’effet de chaque construction en zone inondable, pris isolément, 
est négligeable sur les lignes d’eau et les vitesses d’écoulement. Cependant, répété sur plusieurs 
années et cumulé à l’échelle d’un même bassin versant, cet effet devient significatif et indispensable 
à prendre en compte. 

Ainsi, il apparaît indispensable d’identifier les zones susceptibles de constituer des zones d’expansion 
des crues, de les préserver et, dès que possible, de les reconquérir.   

Par ailleurs les installations, ouvrages, travaux et aménagements dans le lit majeur des cours d’eau 
sont susceptibles d’aggraver l’aléa de débordement de cours d’eau : augmentation des niveaux en 
amont, accélération des vitesses d’écoulement au droit des installations. 

En application des articles L.214-1 à L.214-6 et suivants du Code de l’environnement, l’implantation 
d’installations, d’ouvrages, de remblais dans le lit majeur des cours d’eau est soumise à autorisation 
ou déclaration sous la rubrique 3.2.2.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 de ce même 
code. 

Il est important de prendre en compte les enjeux relatifs à la biodiversité et aux paysages le plus en 
amont possible du projet, afin de mobiliser la donnée existante, de réaliser les inventaires nécessaires, 
de construire la séquence « éviter, réduire, compenser » et d’étudier si nécessaire des solutions 
alternatives. 
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Pour cela, le document d’urbanisme devra : 

1. Identifier les zones d’expansion des crues et les secteurs exposés aux risques : 

- les zones d’expansion des crues, secteurs non urbanisés à préserver du développement, 
- les zones inondables en zone urbanisée, telles que des stades, parkings non imperméabilisés…, 

importantes pour la maîtrise des aléas, 
- les zones urbaines exposées au risque, où il s’agit de ne pas aggraver le risque existant et de 

diminuer la vulnérabilité de la population exposée. 

2. Identifier les zones d’expansion de crue à reconquérir ou à créer : 

La création ou la reconquête des zones d’expansion des crues répond à la stratégie de prévention des 
inondations. Le principe de tels aménagements est la retenue d’eau le plus en amont possible afin de 
diminuer le pic de crue et les vitesses d’écoulement en aval. Le SCoT, par son échelle géographique, est 
particulièrement adapté pour conduire de telles réflexions. 

3. Qualifier le niveau de vulnérabilité du territoire : 

Le niveau de vulnérabilité du territoire face au risque inondation s’apprécie grâce à des indicateurs tels 
que : 

- l’importance et la cinétique de l’aléa ; 
- le type d’occupation du sol (logements, activités, équipements sensibles…) ; 
- la population susceptible d’être concernée par le risque ; 
- les réseaux et installations associés ; 
- l’analyse de la vulnérabilité du territoire doit aussi prendre en compte le volet socio-

économique au-delà des secteurs inondés. 

Afin de traduire les enjeux dans le document d’urbanisme, les règles de constructibilité en zone 
inondable devront être appliquées : les PGRI fixent des orientations différenciées de construction en 
zone inondable suivant l’occupation des sols et la vocation de l’aménagement. Ces prescriptions sont 
définies selon le caractère urbanisé ou non des sols. Les projets d’intérêt stratégique bénéficient d’une 
dérogation à la règle d’inconstructibilité. 

D’autres règles d’inconstructibilité sont à intégrer, notamment celles indiquées dans les Plan de 
Prévention des Risques (PPR) inondation. 

A noter que les SDAGE édictent un principe d’inconstructibilité en bord de cours d’eau pour la 
préservation des enjeux écologiques ce qui participe aussi à ne pas augmenter l’exposition des 
populations au risque inondation. 

Des principes de non aggravation de la vulnérabilité des personnes devront être définis : le document 
d’urbanisme définit les principes de non aggravation de la vulnérabilité des constructions nouvelles 
autorisées en zone inondable (niveau de plancher avec marge de sécurité, installation des équipements 
vulnérables comme les installations électriques et électroniques, espaces refuges, accès à une voie hors 
d’eau, …). 

Des principes des mesures compensatoires pour ne pas aggraver l’aléa devront être anticipés : le 
document d’urbanisme prévoit des principes de mesures compensatoires ou correctrices pour ne pas 
aggraver l’aléa en amont et en aval du projet. Le dossier loi sur l’eau peut définir de restituer les 
surfaces et volumes de stockage soustraits par l’opération d’aménagement. Une échelle plus large peut 
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intervenir dans une logique de bassin- versant en concertation avec les autres collectivités (par exemple 
dans le cadre d’une démarche inter-SCoT). 

Les zones d’expansion des crues pourront être valorisées en y autorisant des usages adaptés à la 
présence de secteurs inondables : usage agricole, usages récréatifs, équipements sportifs, espaces 
verts. Ils peuvent constituer des espaces d’aménités importants dans les zones urbaines denses et donc 
se révéler être un atout local. 

 

Disposition T5A - O4 - D1 (Disposition 32 (modifiée) du PGRI 2016-2021 – Disposition O4.1 – D1 du 
PGRI 2022-2027) : 

Des zones naturelles ou agricoles susceptibles de constituer des zones d’expansion de crues, induites 
éventuellement par des dispositifs contrôlés d'écrêtement et d'épandage des crues, sont recensées à 
l’échelle d’un bassin de risque pertinent notamment dans le cadre des Stratégies locales de gestion du 
risque d’inondation (SLGRI) ou à l’initiative des collectivités en charge de l’élaboration ou la révision 
des Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT)  par les structures porteuses de programmes d’actions 
(Programmes d'actions de prévention des inondations (PAPI), etc.) ou les Commissions locales de l’eau 
(CLE) des SAGE. 

En effet, ces nouvelles zones d’expansion de crues ainsi recensées pourront être remobilisées dans le 
cadre d'une obligation réglementaire de compensation des volumes soustraits aux crues suite à une 
opération d'aménagement conduite par une collectivité ; aussi, même si on privilégie les zones à 
proximité immédiate des opérations réalisées, l'occupation du sol et la topographie justifieront parfois 
un relatif éloignement géographique sur le même bassin versant. 

Les projets de remobilisation de ces zones d’expansion des crues compareront les avantages et 
inconvénients, notamment socio-économiques, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la zone ainsi 
remobilisée. 

Ces zones d’expansion de crues sont catégorisées et cartographiées, selon leur fonctionnalité au 
regard de la gestion des inondations : 

- Les zones d’expansion de crues où se répandent les eaux lors du débordement des cours d’eau ; 

- Les zones d’expansion de crues dont les fonctionnalités sont dégradées, en raison de la présence par 
exemple de remblais, voire inopérantes. 

 

Orientation T5A – O5 (modifiée) (Objectif 4.2 du PGRI)  

Maîtriser le ruissellement pluvial sur les bassins versants en favorisant, selon une gestion intégrée 
des eaux pluviales, la préservation des zones humides, des prairies et le développement 
d’infrastructures agro-écologiques. 

Sur les bassins versants, limiter les impacts des ruissellements nécessitera de mobiliser des solutions 
différentes selon l’occupation des sols et leur degré d’imperméabilisation.  

En secteurs urbanisés, l’imperméabilisation associée conduit à des ruissellements importants que les 
réseaux ne peuvent pas prendre en charge, ce qui occasionne des débordements. L’augmentation de 
la capacité des réseaux constitue une solution à la fois coûteuse pour la collectivité et qui ne permet 
pas de faire face à tous les événements pluvieux. Par ailleurs, les eaux pluviales ayant ruisselé sur les 
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voiries ou s’étant mélangées aux eaux usées sont polluées en hydrocarbures, métaux et matières en 
suspension et sont susceptibles de dégrader la qualité de l’eau du milieu récepteur naturel.  

En zone rurale ou périurbaine, sur les versants peu ou pas urbanisés, les pluies intenses sur des sols 
nus ou insuffisamment couverts peuvent provoquer une érosion importante des sols, appauvrir ainsi 
les terres, et provoquer des coulées d'eau boueuse en pied de versant. Ces coulées peuvent parfois se 
conjuguer voire accroître les débordements de petits cours d’eau.  

Le changement climatique va conduire à des événements pluvieux intenses plus fréquents. En ville, les 
réseaux ne pourront pas les gérer. Par ailleurs, il accentuera le phénomène d’îlots de chaleur.  

Sur les versants non urbanisés, il engendrera des ruissellements plus importants dont il convient au 
maximum de diminuer l’ampleur. Le réchauffement climatique va conduire à des évènements pluvieux 
intenses plus fréquents. En ville, les réseaux ne pourront pas les gérer.  

Afin de répondre à ces différentes problématiques et rendre nos bassins versants plus résilients, il 
convient de se doter d’approches globales à cette échelle valorisant les services rendus par la nature 
et ses infrastructures agro-écologiques. Pour rendre nos villes plus résilientes, il convient de 
promouvoir un aménagement urbain répondant à plusieurs enjeux transversaux, plus transversal, plus 
durable, au travers d’une gestion intégrée des eaux pluviales plus systématique. La gestion intégrée 
des eaux pluviales est une des composantes de cet urbanisme plus durable. Elle repose sur les principes 
de gestion de la pluie au plus près de son point de chute, en limitant au strict nécessaire les surfaces 
imperméabilisées et en réduisant les volumes rejetés dans les réseaux et les milieux naturels. La 
valorisation des services rendus par la nature et l’impératif d’un aménagement plus durable, 
redonnant sa place à la nature et à l’eau dans les villes et villages, sobre et économe en foncier naturel, 
agricole et forestier sont par ailleurs au cœur du Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (SRADDET) de la région Grand Est approuvé le 27 janvier 2020.  

En utilisant dans toute la mesure du possible des solutions fondées sur la nature, qui permettent de 
répondre à ces enjeux tout en favorisant la biodiversité, il convient :  

- De désimperméabiliser, de construire ou réhabiliter l’espace urbain avec des solutions 
perméables ;  

- De gérer les eaux de pluie au plus près d’où elles tombent en poursuivant l’objectif de favoriser 
l’infiltration ;  

- D’assurer au maximum l’infiltration et/ou le stockage et la réutilisation des eaux pluviales ou 
des eaux résiduaires ne nécessitant pas ou plus d’épuration ;  

- De favoriser l’évaporation.  

La mise en œuvre opérationnelle de ces principes reposera sur les solutions techniques suivantes :  

- Pour favoriser l’infiltration, il sera fait appel aux techniques de gestion intégrée des eaux 
pluviales, telles que les noues, les bassins d’infiltration végétalisés, les tranchées drainantes, 
les puits d’infiltration, les toits paysagers, les matériaux poreux, les chaussées à structures 
réservoirs, etc. ;  

- En visant une utilisation économe et équilibrée de l’espace, il sera fait appel aussi à une 
maîtrise du degré d’imperméabilisation des sols (densité de construction, présence d’espaces 
verts, utilisation de matériaux perméables, etc.).  

Afin de limiter au strict nécessaire l’imperméabilisation de nouvelles surfaces, le présent SDAGE 
reprend ainsi le principe de compensation des surfaces imperméabilisées du SRADDET Grand Est à 
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hauteur de 150 % en milieu urbain et de 100 % en milieu rural. Le présent document reprend ce 
principe dans les dispositions ci-dessous ;  

- Dans les zones sujettes à des risques de mouvement de terrain, ces solutions veilleront à 
intégrer des recommandations relatives aux projets d’infiltration afin de ne pas augmenter ces 
risques ; 

- Le débit de fuite maximum autorisé pourra utilement être fixé de telle façon que les 
aménagements nouveaux et les constructions nouvelles ne génèrent pas d’apport 
supplémentaire d’eaux pluviales aux réseaux de collecte ou au milieu environnant par rapport 
à la situation antérieure des terrains, à l’état naturel ou agricole. Les bassins versants 
caractérisés par des risques d’inondations par ruissellement ou coulées d'eau boueuse forts et 
répétés ne répondent pas à une définition précise. Peuvent être utilement considérés comme 
tels, toutefois, les bassins versants pour lesquels au moins trois arrêtés de catastrophe 
naturelle, portant sur un nombre important d’habitations ou bâtiments d’activités, ont été pris 
sur une période de 20 ans à la suite d’inondations par ruissellement ou coulées d'eau boueuse.  

Il peut être dérogé à cet objectif :  

- Lorsque les conditions de mise en œuvre ne sont pas possibles d’un point de vue technique ou 
pas supportables d’un point de vue économique ;  

- Lorsque les zones ou les projets se situent dans un périmètre de protection des captages d’eau 
potable ou, plus largement, dans une Aire d’alimentation des captages d’eau potable, si la mise 
en œuvre des orientations peut mettre en péril la qualité des eaux prélevées. Cet objectif peut 
par ailleurs être adapté dans le cadre des SAGE, suite à une étude fine et globale des enjeux 
locaux. C’est notamment le cas de la nappe d’Alsace, qui doit par ailleurs répondre à des 
objectifs de qualité des eaux souterraines. 

La définition des principes gestion des eaux pluviales à la source passe par : 

1- Limiter l’imperméabilisation des sols, en :  

- maîtrisant l’étalement urbain ; 
- infiltrant « in situ » les eaux pluviales dans les projets d’aménagement ; 
- définissant le coefficient de pleine-terre des surfaces nouvelles à aménager... 
- voire en désimperméabilisant des zones urbaines lors d’opérations de renouvellement urbain. 

NB : Les possibilités d’infiltration tiennent compte du contexte environnemental en cohérence avec le 
zonage pluvial (capacité d’infiltration des sols), de la nature des eaux afin d’éviter tout risque de 
dégradation des nappes. Pour les territoires encore dépourvus de zonage ou lorsque le zonage est 
ancien, son élaboration conjointe à celle de la carte communale est très fortement recommandée. 

2- Tendre vers le zéro rejet 

Les principes à inscrire dans les documents d’urbanisme sont par ordre de priorité : 

- l’infiltration des eaux de pluie à faciliter (noues en priorité…), 
- la réutilisation pour l’arrosage ou certains usages domestiques sans risques sanitaires, 
- leur stockage puis leur transfert dans les cours d’eau avec débit de fuite limité, 
- en dernier recours leur rejet vers le réseau. 

Sur le site de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse, des documents techniques, vidéos et fiches « Retour 
d’expérience » sont mis à disposition des collectivités et autres maîtres d’ouvrage, ainsi qu’une 
cartographie des travaux réalisés en matière de gestion intégrée des eaux de pluies. Ils sont 
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consultables sur la page suivante : https://geo.eau-rhin-
meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=e0c673ad8de244239949d8660d493ddb. 

 

Disposition T5A-O5 – D3 (modifiée)  

(Disposition 36 (modifiée) du PGRI 2016-2021– Disposition O4.2 – D3 du PGRI 2022-2027) : 

Dans les bassins versants caractérisés par des risques forts et répétés d’inondations par ruissellement 
ou coulées d’eau boueuse, les SCOT devront comporter des orientations visant à préserver le 
territoire de ces risques. Ces orientations du SCOT s’imposeront aux PLUi, PLU ou cartes communales 
ainsi qu’aux plans, programmes, opérations foncières ou d’aménagement, autorisations et permis de 
construire mentionnés aux articles L.142-1 et R.142-1 du Code de l’urbanisme.  

A défaut de SCOT, les PLU / PLUi et cartes communales seront compatibles avec les objectifs et 
dispositions du PGRI en application des articles L.131-6 et L.131-1-10° du Code de l’urbanisme. 

Cela pourra se traduire par des règles visant à favoriser l’infiltration, le stockage et à limiter le débit 
des eaux pluviales rejetées directement ou indirectement dans les cours d’eau de manière renforcée 
par rapport aux objectifs généraux édictés à la disposition 34 du PGRI. 

A cet effet, les SCOT, ou à défaut les PLUi, PLU ou cartes communales, sont fortement encouragés à 
intégrer des zonages pluviaux dans leur règlement ou à prescrire leur réalisation. 

Les nouvelles ouvertures à l’urbanisation sont assorties de dispositions visant à favoriser l’infiltration 
et à limiter le débit des eaux pluviales rejetées dans les cours d’eau. 

Ainsi, afin de maitriser l’exposition au risque et ne pas aggraver l’aléa, une fois identifiées, les zones 
exposées au ruissellement et aux coulées de boues sont à prendre en compte dans les choix de 
localisation des projets. 

Cela se traduit principalement : 

- Pour les SCoT : éviter de localiser des projets de développement dans les zones identifiées. 
- Pour les PLU et les cartes communales : localiser judicieusement des secteurs de 

développement ou d’aménagement d’infrastructures de transport. 

 

Disposition T5A-O5 – D4 (nouvelle) (Disposition O4.2 – D4 (nouvelle) du PGRI 2022-2027) : 

Les collectivités et porteurs de projets sont encouragés à mettre en œuvre une gestion intégrée des 
eaux pluviales dans le cadre des projets et opérations d’aménagement selon les dispositions du 
paragraphe suivant. 

Les projets nécessitant déclaration ou autorisation au titre du Code de l’environnement sont assortis 
de dispositions visant : 

- À gérer les pluies faibles et moyennes (période de retour jusqu’à 10 ans) de manière à éviter 
tout rejet final vers le milieu, soit en favorisant l’infiltration sur le périmètre de projet soit en 
conduisant les écoulements vers une zone d’infiltration qui peut être extérieure au périmètre 
de projet (espaces verts par exemple), soit en combinant ces deux approches ; 
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- À limiter le débit de fuite pour les pluies d’intensité supérieure. Il s’agit de réduire les impacts 
des pluies fortes (période de retour supérieure à 30 ans) en mettant en place des dispositifs 
de contrôle, stockage temporaire, tamponnement des eaux pluviales et ruisselées ; 

- À appréhender l’écoulement des eaux pluviales pour les pluies d’intensité exceptionnelle 
(période de retour supérieure à 30 ans). 

Parmi l’ensemble des solutions envisageables, les solutions fondées sur la nature seront 
prioritairement à mettre en œuvre. 

Une note de doctrine sur la gestion des eaux pluviales en région Grand Est est disponible sur la page 
« pour une ville perméable et durable » du site de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse (https://cdi.eau-rhin-
meuse.fr/GEIDEFile/Doctrine_pluviale_Grand_Est.pdf?Archive=254375707255&File=Doctrine%5Fpluv
iale%5FGrand%5Fest%5Fpdf), ainsi qu’une foire aux questions FAQ) (https://cdi.eau-rhin-
meuse.fr/GEIDEFile/FAQ_GIEP_AERM_dec2021_171221_W.pdf?Archive=250586807876&File=FaQ%5
FGieP%5FaeRM%5Fdec2021%5F171221%5FW%5Fpdf). 

La gestion intégrée des eaux pluviales, en faisant de l'eau de pluie une ressource, est une des priorités 
du 11ème programme d’intervention (2019-2024) de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse. L'aménagement des 
villes et des villages doit nécessairement être repensé pour pallier les risques dus à l'étalement urbain 
impliquant une artificialisation des sols et une réduction de l'alimentation des nappes d'eau 
souterraines. 

L'Agence de l'eau Rhin-Meuse s'est fixé pour objectif de favoriser les mesures préventives de gestion 
des eaux pluviales en visant le déraccordement d’au moins 500 000 m² de surface active. Cet objectif 
s'inscrit dans une politique intégrée aux projets d’aménagement urbains, selon les grands principes 
suivants : 

- Infiltrer les pluies où elles tombent par des techniques dites alternatives ; 
- Favoriser la nature en ville et village ; 
- Limiter les îlots de chaleur et les surfaces imperméabilisées. 

Il s'agit en fait pour la collectivité de gérer les eaux pluviales comme un outils d'aménagement de son 
territoire. Les espaces aménagés pour le fil de l'eau peuvent jouer un rôle structurant et paysager. Ils 
peuvent constituer des espaces de vie collectifs (jardin, terrain de sport...) et donnent à l'eau une vraie 
place dans la ville et la société. 

La stratégie déployée par l'Agence de l'eau Rhin-Meuse est transversale sur tout le territoire urbain. 
Elle concerne les collectivités et les acteurs économiques ainsi que leurs délégataires : aménageurs, 
bailleurs sociaux, établissements publics fonciers... Cette stratégie intègre progressivement la 
reconquête de la biodiversité en milieu urbain. 

L'Agence de l'eau Rhin-Meuse accompagne financièrement et techniquement : 

- Les collectivités ou leurs délégataires pour des travaux de gestion intégrée des eaux pluviales 
situées dans le périmètre urbain (opérations ponctuelles constituant des chantiers pilotes ou 
démonstratifs, opérations réalisées sur l'ensemble d'un bassin versant, cours d'écoles 
résilientes). 

- Les acteurs économiques (artisanat, industries, lotissements/ZAC, bâtiments) pour la création 
ou l'aménagement de l'existant. 

En parallèle, l'agence de l'eau Rhin-Meuse travaille à la constitution d'un réseau d'acteurs pour 
capitaliser et faire partager les bonnes pratiques. 
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Pour plus d’information, vous pouvez vous rendre sur la page : https://www.eau-rhin-meuse.fr/pour-
une-ville-permeable-et-durable. 

 

Disposition T5A-O5 – D5 (nouvelle) (Disposition O4.2 – D5 (nouvelle) du PGRI 2022-2027) : 

Les décisions administratives dans le domaine de l’eau relatives à des opérations d’aménagement 
foncier doivent prendre en compte les principes suivants : 

- Préserver les capacités de rétention existantes et améliorer la rétention des eaux sur l’ensemble du 
bassin versant par la préservation des prairies, la restauration des réseaux de haies et par la mise en 
valeur et le maintien des zones humides ; 

- Développer la mise en place d’aménagements permettant de limiter et ralentir les ruissellements. 

 

Disposition T5A-O5 – D6 (nouvelle) (Disposition O4.2 – D6 (nouvelle) du PGRI 2022-2027) : 

Les documents d’urbanisme (SCOT, et PLU(i) en l’absence de SCOT) exposeront, dans leurs documents 
de présentation, de quelle manière les principes d’une gestion intégrée des eaux pluviales sont traduits 
dans leurs différentes orientations et dans leurs partis d’aménagement. Il s’agira notamment de 
préciser de quelle manière ces documents prévoient de compenser les surfaces imperméabilisées qui 
seront générées par l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation en vue d’atteindre une 
compensation à hauteur de 150% des surfaces imperméabilisées en milieu urbain, et de 100 % en 
milieu rural. 

Une capitalisation des expériences de la traduction dans les documents d’urbanisme de mesures 
d’évitement de nouvelles surfaces imperméabilisées et des modalités de compensation de 
l’imperméabilisation qui n’a pu être évitée sera recherchée en synergie avec les outils mis en place 
pour suivre la mise en œuvre du Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires (SRADDET) Grand Est. 

Bien que dans la rédaction de la disposition T5A-O5 – D6 (nouvelle) le SDAGE ne mentionne pas 
expressément la carte communale, son rapport de présentation pourra expliciter également de 
quelle manière elle prévoit de compenser les surfaces imperméabilisées qui seront générées par 
l’ouverture de nouveaux terrains à l’urbanisation en vue d’atteindre la compensation attendue, en 
lien également avec la règle n°25 du SRADDET Grand Est. 
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F. Thème « Eau et aménagement du territoire (5B) »  

 

Orientation T5B - O1 (modifiée)  

Limiter l’impact des urbanisations nouvelles et des projets nouveaux pour préserver les ressources 
en eau et les milieux et limiter les rejets.  

Cette orientation, ainsi que les sous-orientations associées, visant à préserver de toute urbanisation 
les territoires à fort intérêt naturel. Cet objectif est commun avec les objectifs du Schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) relatifs à la 
préservation et la reconquête de la Trame verte et bleue (TVB). 

 Le développement de l’urbanisation s’accompagne toujours d’une perturbation, plus ou moins 
importante, du parcours local de l’eau, notamment parce que :  

- Le prélèvement de ressources en eau est nécessaire pour assurer l’approvisionnement des 
nouvelles activités ou habitations ;  

- La modification de l’occupation des sols et en particulier l’imperméabilisation modifie les 
conditions initiales d’écoulement et d’infiltration des eaux ;  

- La présence humaine et ses activités génèrent la production d’eaux résiduaires, d’origine 
domestique ou industrielle, qui sont recueillies, transportées, épurées et rejetées dans le 
milieu environnant dans des conditions qui, par conséquent, modifient ce milieu environnant 
initial.  

Ces perturbations, cumulées dans le temps et dans un même bassin versant, ont parfois conduit à des 
situations de déséquilibre, de plus ou moins grande ampleur, qui peuvent être de plusieurs natures :  

- Des prélèvements trop importants dans certaines nappes souterraines, au regard de leur 
capacité de recharge. Ce problème se pose pour la nappe des grès du Trias inférieur sur la Zone 
de répartition des eaux (ZRE) de l’Ouest vosgien (arrêté préfectoral n°1529/2004 du 08 juillet 
2004 portant sur la zone de répartition des eaux dans le département des Vosges) et en 
particulier dans le secteur de Vittel ;  

- Des transferts d’eau entre bassins versants, qui menacent, en particulier en période d’étiage, 
la qualité biologique et le débit des cours d’eau prélevés. Cette situation se rencontre en 
particulier dans le bassin Fecht-Weiss (agglomération de Colmar), dans le bassin de la Lauch 
(agglomération de Guebwiller), dans le bassin Moselle-Meurthe (agglomération de Nancy) et 
dans le bassin Giessen-Liepvrette (agglomération de Sélestat) ;  

- Des risques d’inondations accrus par l’imperméabilisation des sols et par le mode de gestion « 
tout tuyau » des eaux pluviales.  

Cette situation, résultant de pratiques d’urbanisation qui ont prévalu pendant plusieurs décennies, est 
assez généralisée. Ces déséquilibres doivent être mieux pris en compte, dans le développement ou le 
renouvellement des projets urbains, notamment afin de s’adapter aux impacts attendus du 
changement climatique.  

Des solutions techniques existent et elles doivent être fortement incitées, voire rendues obligatoires, 
notamment :  

- Les techniques de gestion intégrée des eaux pluviales qui favorisent les fonctionnalités 
naturelles (infiltration, écoulements libres). Elles s’appuient sur la mise en place de noues, de 
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bassins d’infiltration, de puits d’infiltration, de tranchées drainantes, de chaussées réservoir, 
de toits stockants, de bassins de stockage à débit limité etc. en remplacement des solutions « 
tout tuyau » jusqu’alors utilisées de façon quasi-générale. Ces techniques permettent de 
favoriser l’infiltration des eaux pluviales et/ou de maîtriser les débits de rejet.  

A titre secondaire, elles peuvent contribuer à améliorer la qualité paysagère des aménagements 
réalisés, le fonctionnement biologique et la biodiversité notamment par une meilleure mise en valeur 
de l’eau. D’un coût généralement inférieur voire très inférieur aux techniques classiques du « tout 
tuyau », ces techniques peuvent être assez largement incitées ou rendues obligatoires.  

- Ces techniques privilégieront les aménagements les « plus naturels possibles » qui doivent 
pouvoir être entretenus sans l’usage de produits phytosanitaires (voir orientation T2 - O3.3) ;  

- La récupération des eaux pluviales dans des citernes prévues à cet effet et la réutilisation de 
ces eaux pluviales pour l’arrosage des jardins, etc. ;  

- Cette technique permet de limiter le prélèvement d’eaux dans les nappes souterraines ou dans 
les cours d’eau. Le surcoût d’investissement est certain, mais il peut être rentabilisé sur le 
moyen terme par les économies réalisées sur la consommation d’eau. L’investissement fait par 
ailleurs l’objet d’aides fiscales ;  

- L’assainissement des eaux usées par des techniques favorisant l’infiltration sur place ou à 
proximité des eaux traitées : assainissement autonome, assainissement collectif à petite 
échelle par filtres plantés, etc.  

L’objectif premier du SDAGE est d’assurer que toute nouvelle urbanisation évitera toutes 
dégradations quantitatives ou qualitatives de la ressource en eau et des milieux. 

Le territoire de Sury est concerné par la présence d’une masse d’eau superficielle, présentant des états 
variables et synthétisés dans le tableau ci-dessous : 

 

La fiche descriptive de cette masse d’eau est jointe en annexe de cette note. 

La cartographie de l’état de ces masses d’eau est consultable en suivant ce lien : https://geo.eau-rhin-
meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=03201893ea7f4f20a518f6a3a460f842. 

Concernant les masses d’eau souterraines captives ou libres, les tableaux ci-dessous présentent leurs 
états et les risques encourus face à divers polluants. 

 

Les masses d’eau souterraine libres ou captives ont un bon état quantitatif et ne présentent pas de 
risque quantitatif.  

La cartographie de ces données est consultable en suivant ce lien : https://geo.eau-rhin-
meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=eb686047e6774979ab8eb741776824a6 

Les objectifs DCE des masses d’eau sont également consultables en suivant ce lien : https://geo.eau-
rhin-meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=ab38b4cd708b4278a4a4e79eae60d94b. 
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Orientation T5B - O1.1 (modifiée) 

Dans les zones caractérisées par un risque de déséquilibre entre les prélèvements effectués dans 
une nappe souterraine et les conditions de recharge de cette même nappe, les projets nécessitant 
déclaration ou autorisation soumise au Code de l’environnement doivent être accompagnés de 
dispositions visant à assurer au maximum l’infiltration des eaux pluviales ou des eaux résiduaires 
ne nécessitant pas ou plus d’épuration. 

Dans ces zones, les SCOT, ou à défaut les Plans locaux d'urbanisme (PLU) ou intercommunaux 
(PLUi), devront être compatibles avec l’objectif de non-aggravation de la situation. A ce titre, ils 
pourront prévoir des orientations et prescriptions correspondantes comme par exemple en 
assortissant les documents opposables (Document d'orientation et d'objectifs (DOO) des SCOT, 
règlement des PLU ou PLUi) de dispositions visant à assurer au maximum l’infiltration des eaux 
pluviales ou des eaux résiduaires ne nécessitant pas ou plus d’épuration. 

Dans les zones caractérisées par un déséquilibre avéré entre les prélèvements effectués dans une 
nappe souterraine et les conditions de recharge de cette même nappe, les nouvelles ouvertures à 
l’urbanisation et les projets nécessitant déclaration ou autorisation soumise au Code de 
l’environnement doivent être accompagnés de dispositions visant à assurer au maximum le recueil 
et la réutilisation des eaux pluviales ou les eaux de process industriel, afin de limiter les 
prélèvements dans les ressources surexploitées. 

Pour les territoires en déficit ou en tension forte, ces dispositions peuvent se réfléchir dans le cadre 
d’une gestion quantitative globale de l’eau avec la mise en œuvre de projet pour la gestion 
économe de la ressource en eau, à l’échelle du territoire approprié (orientation T4 - O1.6). 

Pour assurer l’infiltration des eaux pluviales, il est nécessaire que les capacités d’infiltration du sol 
soient étudiées. Il est précisé qu’en général, à partir d’un coefficient de perméabilité de 10-6 et/ou 
en l’absence de nappe affleurante et/ou en présence d’un projet de densité faible à moyennement 
forte, l’infiltration des eaux pluviales peut être réalisée sans grande difficulté. 

La réutilisation des eaux s’effectue notamment dans le cadre de process industriels, ou dans les 
habitations, pour des usages extérieurs (arrosage des jardins, etc.). 

 

Orientation T5B - O1.2 

Dans les bassins versants caractérisés par un déséquilibre important entre les volumes d’eaux 
pluviales interceptées et les volumes rejetés (prélèvement des eaux pluviales dans un bassin 
versant et rejet dans un autre bassin versant), les projets nécessitant déclaration ou autorisation 
soumise au Code de l’environnement doivent être accompagnés de dispositions visant à assurer le 
maintien des eaux pluviales dans le bassin versant où elles ont été recueillies. 

Dans ces zones, les Schémas de cohérence territoriale (SCOT), ou à défaut les Plans locaux 
d'urbanisme (PLU) ou les Plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi) ainsi que les cartes 
communales, devront prévoir respectivement des orientations et objectifs, des prescriptions et 
devront être compatibles avec l’objectif de non-aggravation du déséquilibre dans les bassins 
versants concernés. La non-aggravation de la situation pourra être atteinte en assortissant, par 
exemple les documents opposables (Document d'orientation et d'objectifs (DOO) des SCOT, 
règlement des PLU ou PLUi) de dispositions visant à assurer au maximum le maintien des eaux 
pluviales dans le bassin versant où elles ont été recueillies. 
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En juin 2022, le Comité de bassin a validé une cartographie des Zones fragiles pour l’accès à moyen et 
long terme aux ressources en eau. Ce zonage révèle que 30% du bassin Rhin-Meuse se trouve ainsi 
concerné par un risque de pénurie. 

Il identifie les secteurs où les prélèvements sont importants (axe Meurthe et Moselle notamment avec 
des contraintes pouvant peser sur l’alimentation en eau potable, la navigation, les usages industriels, 
agricoles…), ceux où les ressources sont fragiles (secteur du Sundgau, massif vosgien avec une baisse 
observée des débits de 20 à 40% en 20 ans ou encore le secteur de la Nied Allemande) et enfin ceux 
cumulant une faiblesse quantitative et qualitative (bassin de l’Orne, Meuse amont…). 

La commune de Sury n’est pas concernée par cette cartographie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les données cartographiques sont consultables en suivant ce lien : https://geo.eau-rhin-
meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=f8b4c085f8a8401284c7a4e3fd045747. 



 

Agence de l’eau Rhin-Meuse   29 
Contribution au PAC – REVISION DE LA CARTE COMMUNALE DE LA COMMUNE DE SURY 
Octobre 2023 

Orientation T5B - O1.3 (modifiée) : 

Sur l’ensemble du territoire, l’infiltration le plus en amont possible des eaux pluviales, la 
récupération et la réutilisation des eaux pluviales et/ou la limitation des débits de rejet dans les 
cours d’eau et dans les réseaux doivent être privilégiées, auprès de toutes les collectivités et de tous 
les porteurs de projet. 

Toute exception doit être dûment justifiée. 

 

Orientation T5B - O2 (modifiée)  

Préserver de toute urbanisation les parties de territoire à fort intérêt naturel notamment ceux 
constituant des éléments essentiels de la Trame verte et bleue (TVB).  

Cette orientation, ainsi que les sous-orientations associées, visent à préserver de toute urbanisation 
les territoires à fort intérêt naturel.  

Cet objectif est commun aux objectifs du Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (SRADDET) Grand Est relatifs à la préservation et la reconquête de 
la Trame verte et bleue (TVB) au sens des dispositions de l’article L.110-1 du Code de l’environnement 
visant ainsi la restauration et la création de continuités écologiques au titre de la sanctuarisation du 
patrimoine commun.  

Les documents d’urbanisme (SCOT, PLUi, PLU et cartes communales) veilleront à identifier et préserver 
les éléments constitutifs de la Trame verte et bleue (TVB) par un classement adéquat.  

Zone de mobilité :  

Certains cours d’eau du bassin Rhin-Meuse (Moselle, Meurthe, Doller, etc.) présentent encore une 
forte dynamique de leur lit, qui peut naturellement se déplacer au sein de leur zone de mobilité. 
L’intérêt de ces espaces réside dans leur capacité d’autoépuration et de recharge des nappes alluviales 
sous-jacentes lors des crues. Elles permettent aussi l’épandage des crues et la dissipation de l’énergie 
des cours d’eau, réduisant ainsi l’intensité des aléas auxquels sont soumises les parties situées en aval. 
Enfin, la dynamique fluviale dans ces zones est à l’origine d’une mosaïque de milieux sans cesse 
modifiée accueillant une biodiversité très riche.  

 La dégradation de ces zones de mobilité (par fixation et corsetage du lit) peut engendrer des 
problèmes notoires, à savoir :  

- Un enfoncement du lit du cours d’eau sur les zones corsetées et à l’amont ;  
- Un enfoncement de la nappe associée au cours d’eau ;  
- Une banalisation des écosystèmes et de leur fonctionnement, entraînant une diminution des 

capacités d’autoépuration et donc une baisse de la qualité des eaux pour l’alimentation en eau 
potable ;  

- Un report des phénomènes d’érosion en aval (par accélération du courant et déficit de charge 
solide, et donc augmentation de la force érosive) et en amont (érosion régressive) ;  

- Une amplification du phénomène de mobilité sur les secteurs non dégradés. Ainsi, la 
préservation des secteurs sur lesquels la mobilité est encore effective, totalement ou en large 
partie, à une échelle suffisante (zones de mobilité fonctionnelle), doit constituer une priorité. 
Les zones de mobilité dégradées, pour leur part, pourront utilement faire l’objet de plans de 
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restauration, totale ou partielle, en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés (voir 
orientation T3 – O3.1.1.4).  

Les objectifs du SDAGE sont :  

- De préserver les zones de mobilité encore fonctionnelle des cours d’eau ;  
- D’inciter à la restauration des zones de mobilité dégradées. 

 

Orientation T5B - O2.1 (modifiée) : 

Les SAGE identifient les zones de mobilité, veillent dans leur règlement à leur préservation et 
prévoient les modalités de réhabilitation en vue d’assurer un fonctionnement écologique optimal. 

Dans les zones de mobilité encore fonctionnelle, les SCOT, ou à défaut les Plans locaux d'urbanisme 
(PLU) ou les Plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi) et les documents en tenant lieu ainsi 
que les cartes communales, poursuivent l’objectif de préservation de l’intégrité du lit du cours d’eau 
et des zones latérales contre toute atteinte. Cet objectif peut notamment être satisfait par 
l’interdiction de tout nouvel aménagement et de toute nouvelle construction dans des zones bien 
définies et après concertations avec tous les acteurs. 

Sous réserve d’assurer la sécurité des personnes, de limiter la vulnérabilité des biens et activités, cet 
objectif est compatible avec la possibilité : 

- D’extensions limitées de constructions ou d’activités existantes ; 

- De reconstructions après sinistre, lorsque l’origine du sinistre n’est pas une inondation. 

Dans les zones de mobilité dégradées que les acteurs locaux ont décidé de restaurer totalement ou 
partiellement, un objectif analogue est poursuivi, destiné à éviter toute dégradation de la situation 
existante. 

 

Orientation T5B - O2.2 (modifiée) : 

Les documents de planification dans les domaines de l’eau et de l’urbanisme contribuent à 
l’amélioration de la connaissance des zones humides par la capitalisation et la valorisation de la 
connaissance disponible (inventaires existants) dans les différents éléments constitutifs de ces 
documents (rapports de présentation, document d’orientation et d’objectif, règlements, zonages). 
Lorsque ces éléments existants méritent d’être complétés, la réalisation d’inventaires à une échelle 
adaptée est encouragée et fait l’objet d’un accompagnement. 

Selon leurs prérogatives respectives, ils veillent à protéger les zones humides en privilégiant 
l’évitement au travers de leurs outils opposables. A défaut, ils prévoient les mesures de réduction et 
le cas échéant de compensation des impacts. 

Les SAGE réalisent des inventaires des zones humides en distinguant les zones humides 
remarquables ou ordinaires selon les modalités définies à la disposition T3 – O7.4.4 – D1. Ils 
préservent, au travers de leur règlement, ces zones et prévoient des modalités de reconquête. 

Tous nouveaux éléments concernant l’identification de ces zones seront portés à connaissance des 
collectivités. 
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Les SCOT sont invités également à contribuer à l’amélioration de la connaissance des zones humides. 
Ils veilleront à intégrer les zones humides dans leurs Trames verte et bleue (TVB). 

Aux travers de leurs documents d’orientation et d’objectifs, ils pourront identifier les zones humides 
à préserver et à restaurer. Ils pourront édicter des principes de localisation des projets de 
développement privilégiant l’évitement des impacts sur les zones humides, principes qui seront 
traduits par les Plan locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi). Ces principes viseront notamment 
une protection stricte des zones humides remarquables du SDAGE, à l’exception des projets 
présentant un caractère majeur d’intérêt général.  

Les PLU, PLUi et cartes communales sont invités également à contribuer à l’amélioration de la 
connaissance des zones humides. Celles-ci pourront faire l’objet d’un zonage spécifique dans les 
documents graphiques du règlement comme espace nécessaire ou contribuant aux continuités 
écologiques, etc. 

Ces zones pourront être protégées au travers du règlement et des autres outils opposables du PLU(i) 
(orientation d’aménagement et de programmation, emplacements réservés, etc.). 

L’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation sera recherchée préférentiellement en dehors de ces 
zones, et de manière stricte en dehors des zones humides remarquables, à l’exception des projets 
présentant un caractère majeur d’intérêt général. 

Tout projet d’aménagement, de construction susceptible d’avoir un impact sur une zone humide 
remarquable ou ordinaire nécessite que la séquence éviter, réduire, compenser soit appliquée 
conformément aux dispositifs actuellement en vigueur (étude d’impact, étude d’impact au cas par 
cas, dossier loi sur l’eau, dérogation espèces protégées, défrichement, etc.). Le porteur de projet 
doit donc rechercher une autre implantation afin d’éviter d’impacter une zone humide. A défaut 
d’alternative avérée il devra réduire les impacts après avoir analysé l’état et les fonctionnalités de 
la zone humide et compenser les impacts résiduels selon les modalités énoncées dans l’orientation 
T3-O7.4-5. 

 

Orientation T5B - O2.4 (modifiée) : 

Les SCOT, ou à défaut les Plans locaux d'urbanisme (PLU)  ou Plans locaux d’urbanisme 
intercommunaux (PLUi)  et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales , devront 
être compatibles avec l’objectif de préservation des végétations rivulaires et des corridors 
biologiques, la préservation de la qualité paysagère et l’entretien des cours d’eau, et devront prévoir 
respectivement, des orientations et objectifs, des prescriptions comme par exemple, la possibilité 
d’interdire toute construction nouvelle sur une largeur nécessaire par les documents opposables 
(Document d'orientation et d'objectifs (DOO) des SCOT, règlement des PLU). 

Toutefois, cet objectif sera néanmoins atteint lorsque, sous réserve d’assurer la sécurité des 
personnes, de limiter la vulnérabilité des biens et activités, des extensions limitées de constructions 
ou activités existantes seront permises, ainsi que des reconstructions après sinistre, lorsque l’origine 
du sinistre n’est pas une inondation. 

Dans les zones non urbanisées et dans les zones de faible ou moyenne densité urbaine, il paraît 
raisonnable d’envisager, à défaut d’analyse particulière des enjeux locaux, une bande 
inconstructible d’au minimum six mètres de large, de part et d’autre du cours d’eau. 
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Dans les zones urbanisées denses et dans les centres urbains, lorsqu’il y a un intérêt fort à poursuivre 
des constructions en bord immédiat de cours d’eau, cette marge de recul peut être ajustée, sous 
réserve de la prise en compte du risque d’inondation. 

 

G. Thème « Eau et aménagement du territoire (5C) »  
 

Orientation T5C - O1 (modifiée) : 

L'ouverture à l'urbanisation d’un nouveau secteur ne peut pas être envisagée si la collecte et le 
traitement des eaux usées (assainissement collectif ou non collectif) qui en seraient issus ne peuvent 
pas être assurés dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur et si l'urbanisation 
n'est pas accompagnée par la programmation des travaux et actions nécessaires à la réalisation ou 
à la mise en conformité des équipements. 

La cartographie de l’état des lieux des masses d’eau et des ouvrages d’épuration sur le territoire de la 
Communauté de communes Vallées et Plateau d’Ardenne est consultable en suivant ce lien : 
https://geo.eau-rhin-
meuse.fr/portal/apps/webappviewer/index.html?id=5be13ead234b4c4e85a60758f8ff4221. 

Des études, des travaux de réhabilitation de réseaux, des travaux pour la gestion des eaux pluviales ou 
encore des travaux sur stations d’épuration (STEP) sont inscrits au Plan d’Actions Opérationnelles 
Territorialisées 2022-2027 (PAOT), en déclinaison du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux du Bassin Rhin-Meuse et du Programme de mesures (PDM) du district hydrographique Meuse. 

L’enjeu des Plans d’Action Opérationnels Territorialisés (PAOT) est de répondre aux objectifs 
environnementaux de la DCE (bon état, réduction des substances...) en déclinant les mesures du 
Programme de mesures en actions concrètes. 

Ces actions concrètes constituent la feuille de route des Mission inter-services de l’eau et de la nature 
(MISEN) et sont les priorités communes de tous les services de l’État à mettre en œuvre sur le territoire. 
Il est donc primordial de mobiliser de manière optimale les moyens humains, techniques et financiers 
des MISEN, en articulation avec ceux des acteurs des territoires. Il est également un document de 
priorisation des aides financières de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse. Dans le cadre de son 11ème 
programme (période 2019-2024), les actions inscrites dans les PAOT sont les cibles prioritaires pour 
l’obtention d’aides financières de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse et selon des modalités plus incitatives. 

La carte et le tableau en pages suivantes précisent l’état d’avancement de ces études et travaux, sur le 
territoire de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne. 
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Orientation T5C - O2 : 

L'ouverture à l'urbanisation d’un nouveau secteur ne peut pas être envisagée si l’alimentation en 
eau potable de ce secteur ne peut pas être effectuée dans des conditions conformes à la 
réglementation en vigueur et si l'urbanisation n'est pas accompagnée par la programmation des 
travaux et actions nécessaires à la réalisation ou à la mise en conformité des équipements de 
distribution et de traitement. 

Dans un contexte de changement climatique ou les épisodes de sécheresse se succèdent, une attention 
toute particulière doit être portée à cette orientation du SDAGE.  

D’ores-et-déjà, cinq captages sont signalés comme faisant l’objet de pénuries récurrentes sur le 
territoire de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne, localisés sur les communes 
de Monthermé, Murtin Bogny, This, Montcornet et Saint-Marcel. 

Un captage est aussi recensé comme captage dégradés dans le SDAGE 2022-2027 sur le même 
territoire : le captage de Monthermé (indice BSS 00535X0014). 

 

Actions prévues au PAOT 2022-2027 sur le territoire de la Communauté de Communes Vallées et Plateau 
d’Ardenne 
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H. Thème « Eau et gouvernance »  
 

Orientation T6 - O2 (orientation T6 – O3.1 dans le SDAGE 2016-2021, modifiée)  

Assurer la prise en compte des enjeux de l’eau et du changement climatique dans les projets des 
territoires. 

La prise en charge des enjeux de long terme sur le bassin versant ne passe pas uniquement par une 
organisation pertinente des acteurs à toutes les échelles (voir orientation T6 – O1). Elle doit aussi se 
traduire par la mobilisation d’outils permettant d’intégrer ces enjeux à l’échelle des projets, dans les 
territoires. Cette orientation vise ainsi à assurer la prise en charge des enjeux de long terme, en 
particulier le changement climatique, de manière concrète à l’échelle des projets et des territoires, 
que ces territoires soient hydrographiques (bassins versants, bassins hydrogéologiques), administratifs 
ou vécus (bassins d’emplois, bassins de vie, etc.). Cette prise en compte s’opère par un effort de mise 
en cohérence des politiques publiques (énergie, transport, tourisme, etc.) et des décisions prises à ces 
différentes échelles. Pour ce faire, une meilleure connaissance des enjeux est nécessaire, même si une 
connaissance lacunaire ne doit pas constituer un prétexte à la non-action. Cette connaissance doit 
donc permettre d’agir tout en veillant à traquer toute mal-adaptation (voir orientation T6 - O1.1). En 
s’appuyant sur la coordination des acteurs issus de différents domaines, les outils de planification et 
de contractualisation, dans le domaine de l’eau (SAGE, contrats) mais aussi dans celui de 
l’aménagement du territoire (SCOT, Plan local d’urbanisme (PLU), Plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi), Plan climat air-énergie territorial (PCAET) par exemple) et d’autres politiques 
sectorielles (transport, énergie, agriculture, économie, sports, tourisme, loisirs etc.), veillent à intégrer 
les enjeux de long terme et, en particulier ceux de l’adaptation au changement climatique (voir 
orientation T6 - O1.2). Enfin, différents dispositifs d’aide peuvent être conçus et élaborés pour 
encourager la prise en charge des enjeux de long terme. Des actions prioritaires, pouvant bénéficier 
d’un soutien (politique, institutionnel et/ou financier) supplémentaires, pourront ainsi être identifiées 
(voir orientation T6 - O1.3). 

 

Orientation T6 - O2.2 (nouvelle)  

Intégrer les enjeux de long terme dans la planification et la contractualisation.  

Les documents de planification et de contractualisation, quelle que soit leur échelle, constituent des 
cadres de référence pour les projets menés dans les territoires, d’autant plus qu’ils ont une durée de 
validité généralement pluriannuelle. De ce fait, il ressort comme particulièrement pertinent d’assurer 
l’intégration des enjeux d’adaptation au changement climatique ainsi que des principes d’anticipation 
et de prévention dans ces documents. 

Disposition T6 – O2.2 – D2 (disposition T6 – O1.1 - D1 dans le SDAGE 2016-2021, modifiée) : 

Les documents de planification et les outils de contractualisation, élaborés à toutes les échelles, 
prennent en compte les thématiques suivantes : 

- Le maintien ou la restauration des fonctionnalités des milieux naturels et des zones humides, 
voire lorsque cela est pertinent ou possible, de leur naturalité ; 

- La limitation à la source des polluants émergents et en particulier des substances prioritaires 
et dangereuses prioritaires définies par la DCE ; 
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- L’évolution des pratiques agricoles pour qu’elles limitent pollutions et coulées d’eau boueuse 
notamment en préservant les prairies existantes et les infrastructures agro-écologiques ; 

- La réduction de la dépendance à l’eau et les économies d’eau ; 
- La protection des Aires d’alimentation de captage ; 
- L’urbanisation intégrant mieux la gestion de l’eau et la prévention des inondations ; 
- La limitation de l’imperméabilisation des sols mais aussi la désimperméabilisation de certaines 

surfaces urbaines existantes ; 
- La réduction de la vulnérabilité au risque d’inondation des enjeux existants ; 
- La préservation ou la recréation des zones d’expansion de crues. 

 

Disposition T6 – O2.2 – D4 (disposition T6 – O3.1- D3 dans le SDAGE 2016-2021, modifiée) 

Les SAGE et autres documents stratégiques de portée locale sont invités à intégrer des éléments 
d’éducation à l’environnement, à la transition écologique et solidaire et à l’adaptation au changement 
climatique. 

 

V. Liste des études disponibles   
Il est possible de rechercher et consulter sur notre base documentaire : http://cdi.eau-rhin-meuse.fr/ 
des études relatives aux zones humides, inventaires biodiversité, études en lien avec la mobilité ou la 
renaturation des cours d’eau, études techniques et retours d’expérience en matière de gestion 
intégrée des eaux pluviales ou autres études en matière de prévention des risques et de protection de 
l’environnement :  

- Utilisez pour cela la recherche avancée et réaliser une recherche par localisation en y inscrivant 
le nom de votre collectivité, ainsi que le nom des masses d’eau concernées par votre territoire. 

- N’hésitez pas à nous contacter en cas de problème. 

 

VI. Les contractualisations avec l’Agence de l’eau Rhin-Meuse 
Pour mettre en œuvre le 11ème programme (2019-2024), l’agence de l’eau Rhin-Meuse propose 
principalement aux intercommunalités (EPCI) une nouvelle approche : le contrat de territoire « Eau et 
Climat ». Il s’agit de dépasser le système d’aides ponctuelles liées à un type d’action par la mise en 
place d’un engagement négocié des actions en faveur de l’eau et de la biodiversité dans la politique 
locale. 

Concrètement, l’agence de l’eau intègre dans les contrats de territoire des prérequis correspondant 
aux priorités du 11ème programme. Ils comprennent à minima des mesures d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique et de gestion patrimoniale des réseaux. 

 

VII. Annexes  
- Liste des acronymes 
- Fiche Masse d’eau  
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Liste des acronymes : 
 
AAC : Aire d’alimentation de captage 
AEP : Alimentation en eau potable 
CAPFT : Communauté d’Agglomération Portes de France Thionville 
CAVF : Communauté d’Agglomération du Val de Fensch 
CCAM : Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
CCB3F : Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières 
CCCE : Communauté de Communes Cattenom et Environs 
CCPHVA : Communauté de Communes du Pays Haut Val d’Alzette 
CLE : Commission locale de l’eau  
DCE : Directive cadre sur l’eau 
DI : Directive inondation 
DUP : Déclaration d’Utilité Publique 
EBF : Espaces de bon fonctionnement 
EPAGE : Établissements publics d'aménagement et de gestion de l'eau 
EPTB : Établissements publics territoriaux de bassin 
FAQ : Foire aux questions 
GEMAPI : Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
MAPTAM : Modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (Loi) 
MISEN : Missions interservices de l’eau et de la Nature  
OFB : Office française de la biodiversité 
PAGD : Plan d’aménagement et de gestion durable 
PADD : Projet d’aménagement et de développement durables 
PAOT : Plan d'Action Opérationnel Territorialisé 
PAPI : Programmes d'actions de prévention des inondations 
PDM : Programme de mesure 
PDS : Programme de surveillance 
PGRI : Plan de gestion des risques d’inondation 
PPC : Périmètre de protection de captage 
PPR : Plan de prévention des risques 
PNSE : Plan national santé environnement 
RZP : Registre des zones protégées 
SAGE : Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
SCoT : Schéma de cohérence territoriale 
SCoTAT : Schéma de cohérence territoriale de l’agglomération thionvilloise 
SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 
SLGRI : Stratégies locales de gestion du risque d’inondation 
SRADDET : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
SRB : Stratégie régionale pour la biodiversité 
STEP : Station d’épuration 
TVB : Trame verte et bleue 



Introduc琀椀on

La Direc琀椀ve-cadre sur l’eau (DCE) harmonise la réglementa琀椀on européenne en ma琀椀ère de ges琀椀on de
l’eau et instaure l’obliga琀椀on de protéger et restaurer la qualité des eaux et des milieux aqua琀椀ques
dans l’ensemble de l’Union européenne. La DCE 昀椀xe comme objec琀椀f de rétablir - ou de maintenir
lorsque c’est déjà le cas - le bon état des milieux aqua琀椀ques (pour le bassin Rhin-Meuse, il  s’agit
des cours d’eau, des plans d’eau et des eaux souterraines). Pour cela, la ges琀椀on de l’eau est conduite
à l’échelle des bassins versants des grands 昀氀euves européens, y compris de manière transfrontalière
lorsque ces 昀氀euves traversent plusieurs pays. Les objec琀椀fs de bon état sont 昀椀xés à une plus pe琀椀te
échelle, celle des « masses d’eau », qui correspondent à des por琀椀ons homogènes de cours d’eau,
plans d’eau, nappes souterraines.
Une 昀椀che de synthèse a été réalisée a昀椀n de récapituler l’ensemble des informa琀椀ons (localisa琀椀on,
contexte, états, pressions, mesures) pour chaque masse d’eau du bassin Rhin-Meuse.

Provenance des données

Etat des masses d'eau : données SDAGE 2022-2027* (version du 27/07/2022)

Objec琀椀fs état écologique : données SDAGE 2022-2027 (version du 28/02/2022)

Objec琀椀fs état chimique : données SDAGE 2022-2027* (version du 02/06/2022)

Pressions signi昀椀ca琀椀ves : données SDAGE 2022-2027 (version du 09/03/2022)

Popula琀椀ons INSEE et recouvrement communes/masses d'eau : données 2019

*quelques correc琀椀ons marginales ont été apportées suite à des erreurs matérielles (concerne l’état

rela琀椀f au bifénox et quelques objec琀椀fs d’état chimique)

Liste des sigles u琀椀lisés

CD Coûts dispropor琀椀onnés MEFM Masse d’eau fortement modi昀椀ée
CN Condi琀椀ons naturelles MEN Masse d’eau naturelle
DCE Direc琀椀ve cadre sur l’eau 2000/60/CE NQE Norme de qualité environnementale
FT Faisabilité technique  OMS Objec琀椀f moins strict
MEA Masse d’eau ar琀椀昀椀cielle

Types de masses d'eau cours d'eau/plans d'eau

C Canal

G10 Grand cours d'eau des côtes calcaires Est

G10/4 Grand cours d'eau des côtes calcaires Est et exogène des Vosges

G18/4 Grand cours d'eau d'Alsace et exogène des Vosges

GM22 Grand ou moyen cours d'eau des Ardennes

L15 Lac  de de moyenne montagne en Central  Bal琀椀que,  surface  moyenne,  profond,
siliceux

M4 Moyen cours d'eau des Vosges

M10 Moyen cours d'eau des côtes calcaires Est

M10/4 Moyen cours d'eau des côtes calcaires Est et exogène des Vosges

M18/4 Moyen cours d'eau d'Alsace et exogène des Vosges

MP18 Moyen ou pe琀椀t cours d'eau d'Alsace

P4 Pe琀椀t cours d'eau des Vosges

P10 Pe琀椀t cours d'eau des côtes calcaires Est

P18/4 Pe琀椀t cours d'eau d'Alsace et exogène des Vosges

P22 Pe琀椀t cours d'eau des Ardennes

R14 Retenue   de   moyenne  montagne   en   Central   Bal琀椀que,   grande,   peu   profonde,
calcaire

R17 Retenue   de   moyenne   montagne   en   Central   Bal琀椀que,   surface   moyenne,   peu
profonde, calcaire



R18 Retenue   de   moyenne   montagne   en   Central   Bal琀椀que,   surface   moyenne,   peu

profonde, siliceuse

R19  Retenue de moyenne montagne en Central Bal琀椀que, surface moyenne, très peu
profonde, calcaire

R20  Retenue de moyenne montagne en Central Bal琀椀que, surface moyenne, très peu
profonde, siliceuse

R22 Retenue de moyenne montagne en Central Bal琀椀que, pe琀椀te, peu profonde, calcaire

R23 Retenue   de   moyenne   montagne   en   Central   Bal琀椀que,   pe琀椀te,   peu   profonde,
siliceuse

R24 Retenue de moyenne montagne en Central  Bal琀椀que,  pe琀椀te, très peu profonde,
calcaire

R36 Retenue   de   plaine   en   Central   Bal琀椀que,   surface  moyenne,   très   peu   profonde,
siliceuse

R37 Retenue de plaine en Central Bal琀椀que, pe琀椀te, peu profonde, calcaire

R39 Retenue de plaine en Central Bal琀椀que, pe琀椀te, très peu profonde, calcaire

TG10-15/4 Très grand cours d'eau des côtes calcaires Est ou de plaine de Saône et exogène

des Vosges

TG22/10 Très grand cours d'eau des Ardennes et exogène des côtes calcaires Est

TP4 Très pe琀椀t cours d'eau des Vosges

TP5 Très pe琀椀t cours d'eau du Jura/préAlpes du Nord

TP9 Très pe琀椀t cours d'eau des tables calcaires

TP10 Très pe琀椀t cours d'eau des côtes calcaires Est

TP18 Très pe琀椀t cours d'eau d'Alsace

TP22 Très pe琀椀t cours d'eau des Ardennes

TTGA1 Très Très Grand 昀氀euve alpin – Le Rhône en amont de sa con昀氀uence avec la Saône,

ou le Rhin

NB : Le type de la masse d'eau peut di昀昀érer de celui a昀케ché dans le SDAGE 2022-2027. En e昀昀et, le type

a昀케ché ici correspond aux dé昀椀ni琀椀ons 昀椀gurant dans l'arrêté du 19 avril 2022 modi昀椀ant l’arrêté du 12

janvier 2010 rela琀椀f aux méthodes et aux critères à me琀琀re en œuvre pour délimiter et classer les

masses d’eau et dresser l’état des lieux prévu à l'ar琀椀cle R. 212-3 du code de l'environnement, qui est

postérieur à la publica琀椀on du SDAGE 2022-2027.

Dé昀椀ni琀椀ons et éléments méthodologiques

Généralités

Cycle de ges琀椀on  

C1 : Le premier cycle de la DCE s'étend sur la période 2010-2015 ;

C2 : Le deuxième cycle de la DCE s'étend sur la période 2016-2021 ;

C3 : Le troisième cycle de la DCE s'étend sur la période 2022-2027.

Substance ubiquiste de l’état chimique

Une substance est dite ubiquiste quand elle est persistante, bio accumulatrice et toxique.

Pression inconnue et contrôle d’enquête  

Lorsque l’on constate qu’une masse d’eau de surface n’est pas conforme aux critères du bon état

mais  qu’il  n’a  pas  été  possible  d’iden琀椀昀椀er   les  pressions   responsables  de   la  dégrada琀椀on,   la  DCE

prévoit alors le déclenchement d’un contrôle d’enquête. Ces situa琀椀ons sont généralement dues à des



manques d’informa琀椀ons sur l’état ou les pressions mais aussi au manque de connaissance sur les

liens pression / impact. 

Les contrôles à me琀琀re en place peuvent être de di昀昀érentes natures selon les situa琀椀ons :

 Mise  en  place  d’une   campagne  d’acquisi琀椀on  de  nouvelles  données   sur   le  milieu  ou   les
pressions ou renforcement de programmes existants ;

 Exper琀椀se des données existantes pour en a昀케ner l’interpréta琀椀on ;

 Études de plus long terme pour améliorer les connaissances, les rela琀椀ons de cause à e昀昀et
entre les pressions et les indicateurs d’état, en vue de me琀琀re en œuvre les mesures les plus
adaptées. Ces démarches sont le plus souvent liées à des programmes conduits au niveau
na琀椀onal sous la conduite de la Direc琀椀on de l’eau et de la biodiversité (DEB) du Ministère
chargé de l’écologie.

A l’issue du contrôle d’enquête, il est prévu :

 La dé昀椀ni琀椀on et le suivi des mesures sur la base des résultats du contrôle d’enquête et leur
inscrip琀椀on dans le programme de mesures au moment de sa révision ;

 Le suivi de l’état de la masse d’eau via le Réseau de contrôle opéra琀椀onnel (RCO).  

Programmes de mesures

OSMOSE :   Ou琀椀l   de   suivi   des   mesures   opéra琀椀onnelles   sur   l’eau,   l'ou琀椀l   commun   des   services
déconcentrés de l'État, des agences et o昀케ces de l'eau et de l'O昀케ce français de la biodiversité (OFB),
pour  me琀琀re  en  œuvre   et   suivre   l’avancement  des   Programmes  de  mesures   (PDM)   issus   de   la
Direc琀椀ve cadre sur l’eau (DCE). Il doit notamment :

 Faciliter le pilotage de la mise en œuvre des mesures des Programmes de mesures (PDM), en
perme琀琀ant   notamment   la   construc琀椀on   partagée   des   Plans   d'ac琀椀on   opéra琀椀onnels
territorialisés (PAOT) et le suivi des ac琀椀ons ;

 Servir   de   cadre   commun   pour   dé昀椀nir   les   mesures   et   les   ac琀椀ons   contenues   dans   les
Programmes de mesures (PDM) et les Plans d'ac琀椀on opéra琀椀onnels territorialisés (PAOT) ;

 Faciliter le rapportage européen des Programmes de mesures (PDM).

Dé昀椀ni琀椀on des objec琀椀fs

Déroga琀椀on  au-delà  de  2027  pour  le  bon  état/poten琀椀el  écologique :  lorsque   l’a琀琀einte  du  bon

état/poten琀椀el écologique est reporté au-delà de 2027,  la masse d’eau est associée à un Objec琀椀f

moins strict (OMS) en 2027 (excep琀椀on faite d’une masse d’eau où le report provient uniquement

d’un mo琀椀f de condi琀椀ons naturelles et conduit à un bon état reporté à 2033). Cet Objec琀椀f moins strict

(OMS)  a  néanmoins  voca琀椀on  à  être   révisé,  à   l’échelle  de   l’élément  de  qualité/du  paramètre,  à

chaque cycle de ges琀椀on.

Spéci昀椀cité de certaines Substances prioritaires (SP) pour l’a琀琀einte du bon état chimique

En ce qui concerne les Substances prioritaires (SP), la Direc琀椀ve européenne 2013/39/CE rela琀椀ve aux

substances prioritaires pour la poli琀椀que dans le domaine de l’eau, a modi昀椀é la liste des substances

devant  en  priorité   faire   l’objet  de  mesures,  en  y  ajoutant  de  nouvelles   substances  assor琀椀es  de

Normes de qualité environnementale (NQE). Elle a par ailleurs révisé certaines NQE de substances

déjà iden琀椀昀椀ées a昀椀n de tenir compte des progrès scien琀椀昀椀ques et a établi pour certaines d’entre-elles

des NQE applicables au biote.

Ainsi, l’a琀琀einte du bon état chimique pour les Substances prioritaires (SP) et dangereuses prioritaires

(SDP) introduites par la Direc琀椀ve 2013/39/CE peut faire l’objet d’un report de délai pour tout mo琀椀f, y

compris Coûts dispropor琀椀onnés (CD) et Faisabilité technique (FT) jusqu’en 2039, l’échéance de bon

état ini琀椀al étant 昀椀xé à 2027 par la direc琀椀ve.

L’a琀琀einte du bon état chimique pour les SP et SDP dont les NQE ont été modi昀椀ées par la Direc琀椀ve

2013/39/CE peut faire l’objet d’un report de délai pour tout mo琀椀f, y compris Coûts dispropor琀椀onnés



(CD) et Faisabilité technique (FT) jusqu’en 2033, l’échéance ini琀椀ale d’a琀琀einte du bon état étant 昀椀xé à

2021 par la direc琀椀ve.

Substances nouvellement introduites
par la Direc琀椀ve 2013/39/CE

Substances dont la NQE a été modi昀椀ée
par la Direc琀椀ve 2013/39/CE

Aclonifène Anthracène

Bifénox Benzo(a)pyrène

Cybutryne Benzo(b)昀氀uoranthène

Cyperméthrine Benzo(g,h,i)pérylène

Dichlorvos Benzo(k)昀氀uoranthène

Dicofol BDE (diphényléthers bromés)

Dioxines Fluoranthène

HBCDD (hexabromocyclododécanes) Naphtalène

Heptachlore Nickel

PFOS (acide per昀氀uoro-octane sulfonique et ses 
dérivés)

Plomb

Quinoxyfène

Terbutryne

Pour   plus   d’informa琀椀ons,   se   référer   au  Guide  méthodologique   de   jus琀椀昀椀ca琀椀on   des   déroga琀椀ons
prévues par la direc琀椀ve cadre sur l’eau    et à la  Méthodologie rela琀椀ve à la dé昀椀ni琀椀on des objec琀椀fs
environnementaux des SDAGE 2022-2027.

Prise en compte du report pour faisabilité technique d’une mesure

Le report pour Faisabilité technique (FT) d’une mesure n’est retenu que dans le cas où son montant

dépasse un certain seuil ou pourcentage par rapport au coût total des mesures inscrites sur la masse

d’eau. 

Pour plus d’informa琀椀ons sur la méthodologie employée, se référer à la  Méthodologie rela琀椀ve à la

dé昀椀ni琀椀on des objec琀椀fs environnementaux des SDAGE 2022-2027 (à par琀椀r de la page 16).

Analyse coûts-béné昀椀ces (ACB) mul琀椀théma琀椀que  

Pour dé昀椀nir si le coût des mesures semble dispropor琀椀onné, des indicateurs perme琀琀ant de quan琀椀昀椀er

l'impact du Programme de mesures sur les ac琀椀vités économiques ont été dé昀椀nis, secteur d'ac琀椀vité

par secteur d’ac琀椀vité. Quand ces indicateurs dépassent un certain seuil, une Analyse coûts-béné昀椀ces

(ACB)  est  menée a昀椀n de démontrer  si   le  coût est   réellement  non acceptable  d'un point  de vue

économique. Le principe de base de l’ACB est d’iden琀椀昀椀er les usagers et non-usagers concernés par

une améliora琀椀on ou une dégrada琀椀on de la qualité des eaux et d’évaluer les pertes et les gains causés

par ce琀琀e modi昀椀ca琀椀on. 

Il s’agit donc de comparer les coûts des mesures d’a琀琀einte du bon état aux béné昀椀ces marchands

(hausse du chi昀昀re d'a昀昀aires, augmenta琀椀on des revenus, etc.) et non-marchands (valeur patrimoniale,

etc.)   générés   par   l’a琀琀einte   du   bon   état.   Les   béné昀椀ces   marchands   sont   calculés   sur   la   base

d’indicateurs  économiques tradi琀椀onnels,  tandis que  les béné昀椀ces non marchands requièrent une

méthodologie   spéci昀椀que  qui  doit   être  adaptée  selon   la  probléma琀椀que  étudiée.  Pour  es琀椀mer   le

montant des béné昀椀ces non marchands, le travail a été e昀昀ectué avec les valeurs-guides existantes,

c'est-à-dire des valeurs issues d'enquêtes 昀椀ables qui portent sur le même type de cours d'eau et sur

la même probléma琀椀que. Ces valeurs guides ont été regroupées au sein d’un ou琀椀l construit par le

Commissariat général au développement durable (CGDD).



Pour plus d’informa琀椀ons sur la méthodologie employée, se référer à la  Méthodologie  rela琀椀ve aux

analyses économiques menées dans le cadre des Programmes de mesures et de la détermina琀椀on des

objec琀椀fs environnementaux 2022-2027.

Compléments sur la version PDF des 昀椀ches masses d’eau

Pour les masses d'eau MADON 4, MEUSE  3, MOSELLE  4, MOSELLE  6, NIED FRANÇAISE  1, ORNE 1,
SEILLE  2   et   SEILLE  3,   il   n’est   pas   possible   de   visualiser   dans   le   document   PDF   l’ensemble   des
communes associées à ces masses d’eau, du fait de leur nombre important et des contraintes liées
au   format   de   la  page.   En   cas  de  nécessité   et   a昀椀n  d’obtenir   la   liste  exhaus琀椀ve  des   communes
associées à ces masses d’eau, vous pouvez contacter l’Agence de l’eau Rhin-Meuse.



1 - RECAPITULATIF DES INFORMATIONS PRINCIPALES
FRB1R583 RUISSEAU DE THIS

Catégorie Statut Type Longueur (surface pour les plans d'eau) Surface du bassin versant de masse d'eau
Rivière MEN TP10 10,67 km 26,33 km²

Localisation de la masse d'eau
District MEUSE

Secteur de travail Meuse

Département(s) 08 ;

Bassin(s)
élémentaires(s)

Meuse Hercynienne ;

88

67
5755

54

52

08

© Mapbox © OSM

NB : les données cartographiques présentées ici ne permettent pas de localiser les canaux.

Contexte de la masse d'eau

© Mapbox © OSM

Etat écologique Bon

Types d'occupation du sol

Zones humides
Espaces forestiers et semi-naturels

Surfaces en eau
Territoires agricoles
Territoires artiûcialisés

58%

34%
1%

0%

NB : seules les données relatives à l'état sont disponibles pour les canaux.

Etats des eaux et objectifs d'état, échéances et motifs de report de délai (SDAGE 2022-2027)
Etat Etat actuel Objectif Echéance Motifs de report de délai

Ecologique Bon Bon état 2015 -
Chimique (hors ubiquistes) Indéterminé Bon état 2015 -
Chimique Indéterminé Bon état 2015 -

Paramètres de l'état écologique faisant l'objet d'un objectif moins strict en 2027

Paramètres de l'état chimique faisant l'objet d'un objectif moins strict en 2027

Paramètres de l'état chimique faisant l'objet d'un report de délai de l'atteinte du bon état

Non modiûés par la directive 2013/39

NQE modiûée par la directive 2013/39

Introduits par la directive 2013/39

Coûts du programme de
mesures

Milieux aquatiques 480 006 ¬
480 006 ¬

Coût total



2 - ETAT DETAILLE DE LA MASSE D'EAU
FRB1R583 RUISSEAU DE THIS

Etat écologique (SDAGE 2022-2027) Bon Indice de conûance Faible

Sous groupe Etat sous groupe Nom paramètre (ou EQ) Etat actuel

Biologie Bon

Diatomées Indéterminé
Invertébrés Indéterminé
Macrophytes Indéterminé
Poissons Indéterminé
Phytoplancton -

Paramètres généraux Bon

Acidiûcation Bon
Bilan Oxygène Bon
Nutriments Bon
Température Très bon
Transparence (Plans d'eau) -

Polluants spéciûques de l'état
écologique (PSEE) Indéterminé

2,4-D Indéterminé
2,4-MCPA Indéterminé
Aminotriazole Indéterminé
AMPA Indéterminé
Arsenic Indéterminé
Chlortoluron Indéterminé
Chrome Indéterminé
Cuivre Indéterminé
Diûufénicanil Indéterminé
Glyphosate Indéterminé
Métazachlore Indéterminé
Nicosulfuron Indéterminé
Oxadiazon Indéterminé
Tébuconazole Indéterminé
Thiabendazole Indéterminé
Zinc Indéterminé

Nom paramètre (ou EQ) Nom EQ / paramètre Etat actuel

Bilan Oxygène

COD Très bon
DBO5 Très bon
O2 Très bon
Taux de saturation en O2 Bon

Nutriments

Ammonium Très bon
Nitrates Bon
Nitrites Bon
Orthophosphates Bon
Phosphore total Bon

Paramètres généraux (EQ : élément de qualité)

Etat chimique SDAGE (2022-2027) Indéterminé Indice de conûance Inconnu

Liste des paramètres déclassants

Compléments
Nombre de paramètres surveillés (sur 54 possibles)

Pas de mesures réalisées sur support biote pour l'évaluation de l'état SDAGE 2022-2027



3 - PRESSIONS SIGNIFICATIVES IDENTIFIEES SUR LA MASSE D'EAU ET
DETAIL DES COUTS DES MESURES PREVUES AU PROGRAMME DE MESURES (PDM) 2022-2027

FRB1R583 RUISSEAU DE THIS

Pressions signiûcatives identiûées sur la masse d'eau et types d'impact (SDAGE 2022-2027)
Pressions signiûcatives
Agriculture (nitrates)
Agriculture (pesticides)
Temps de pluie (ruissellement)

Légendes associées
aux types d'impact

Type d'impact
Contamination par des substances prioritaires
Enrichissement en nutriments
Enrichissement organique
Habitats altérés par l'hydrologie
Habitats altérés par la morphologie

Type d'impact (groupe)

Toxiques

Macropolluants

Hydromorphologie

Liste des mesures inscrites au programme de mesures 2022-2027 et coûts associés
Thématique Code OSMOSE Libellé de la mesure

Milieux
aquatiques MIA0203

Restauration d'ampleur des fonctionnalités d'un cours d'eau et ses
annexes

Total général

480 006 ¬

480 006 ¬

Les coûts des mesures représentent les coûts estimés des travaux sur la période 2022-2027. Seules les mesures chiûrées
à la masse d'eau sont présentées ici*. Les mesures inscrites au PdM non associées à une pression signiûcative visent à
garantir la non dégradation de la masse d'eau ou à répondre aux objectifs de réduction des substances.
*Certaines mesures relatives aux thématiques Agriculture (chiûrées principalement au niveau des masses d'eau souterraine) et Artisanat
(chiûrées au niveau des masses d'eau de rejet des agglomérations), ainsi que certaines mesures d'animation (chiûrées au niveau du district)
n'apparaissent donc pas sur cette page.



4 - COMMUNES SITUEES SUR LA MASSE D'EAU ET EPCI
FRB1R583 RUISSEAU DE THIS

Liste des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à ûscalité propre
CA ARDENNE METROPOLE
CC DES CRETES PREARDENNAISES
CC VALLEES ET PLATEAU D'ARDENNE

b
c

b
c

b
c

Liste des communes situées sur la masse d'eau, regroupées par EPCI à ûscalité propre

Libellé EPCI à ûscalité propre
Code Insee de
la commune Nom de la commune

Population
(Totale)

% de
recouvrement

CA ARDENNE METROPOLE

08058 BELVAL 228 39%
08162 FAGNON 356 38%
08216 HAUDRECY 327 0%
08497 WARCQ 1 222 26%

CC DES CRETES
PREARDENNAISES

08124 CLAVY-WARBY 354 7%
08201 GRUYERES 102 0%
08449 THIN-LE-MOUTIER 655 6%

CC VALLEES ET PLATEAU
D'ARDENNE

08322 NEUVILLE-LES-THIS 387 99%
08389 SAINT-MARCEL 342 0%
08432 SURY 114 82%
08450 THIS 234 97%

Toutes les communes associées à la masse d'eau sont aûchées, quelle que soit la proportion de leur surface située sur la
masse d'eau (% de recouvrement).
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FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE GRTGAZ IMPACTANT LE 

TERRITOIRE DE LA COMMUNE 
 

Le territoire de la commune de SURY (08) est impacté par plusieurs ouvrages de transport de gaz naturel sous 
pression, exploités par la société GRTgaz, dont les caractéristiques sont explicitées ci-dessous. 

 

Pour permettre une bonne exploitation du réseau GRTgaz, il est souhaitable de faire apparaître, en tête du 
règlement des zones du PLU, la mention suivante : 

« Sont admis, dans l’ensemble des zones définies ci-après sauf mention contraire, les canalisations (conduites 
enterrées et installations annexes) de transport de gaz ou assimilé y compris les ouvrages techniques nécessaires à 
leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et exhaussements inhérents à leur construction et 
aux interventions ultérieures relatives au maintien de la sécurité. » 

De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage GRTgaz, il est nécessaire que soient autorisés à la construction 
les équipements d'intérêt collectif et de service public. 

 

I. COORDONNEES de GRTgaz 

 

Pour toute information ou demande relative à ces ouvrages ou pour l’application des différentes servitudes d’utilité 
publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service : 

GRTgaz 
Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien 

Département Maîtrise des Risques Industriels 3 Équipe Nord 
Centre Travaux Tiers et Urbanisme 

Boulevard de la République 
BP 34 

62232 Annezin 
Téléphone : 03.21.64.79.29 

 

En cas d’urgence ou d’incident sur nos ouvrages, un Numéro VERT est disponible 24h/24 : 0800 30 72 24  

 

II. CANALISATIONS 

Canalisations traversant le territoire de la commune 

Ces ouvrages impactent le territoire de la commune à la fois pour les servitudes d’utilité publique d’implantation et de 
passage (voir fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique de d’implantation et de passage I3) et pour les 
servitudes d’utilité publique d’effets (voir fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique d’effets pour la maîtrise 
de l’urbanisation I1) 

 

Nom Canalisations DN (-) PMS (bar) 

DN200-1976-THIS-WARCQ 200 67.7 

DN500-1976-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-DOUAUMONT (ART LORRAINE 2) 500 67.7 

DN550-1967-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-DOUAUMONT (LORRAINE 1) 550 67.7 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 
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FICHE D’INFORMATION SUR LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

D’IMPLANTATION ET DE PASSAGE 
SERVITUDES I3 

 

Les ouvrages indiqués dans la fiche de présentation ont été déclaré d’utilité publique. 

Des conventions de servitudes amiables sont signées à la pose des ouvrages avec les propriétaires des parcelles 
traversées. 

Dans le cas général, est associée aux ouvrages, une bande de servitude, libre passage (non constructible et non 
plantable) dont la largeur est précisée dans le tableau ci-dessous :  

 

Nom Canalisation DN (-) 
Largeur de la 

bande de servitude 
(m) 

DN200-1976-THIS-WARCQ 200 6 

DN500-1976-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-DOUAUMONT 

(ART LORRAINE 2) 
500 10 

DN550-1967-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-DOUAUMONT 
(LORRAINE 1) 

550 10 

 
 

Dans cette bande de terrain (zone non aedificandi et non sylvandi) aussi appelée « bande étroite » ou « bande de 
servitudes fortes », GRTgaz est autorisé à enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques 
nécessaires à leur exploitation ou leur protection, à construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de 
délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré de surface nécessaires à leur fonctionnement et à procéder 
aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, essartages et élagages des arbres et arbustes nécessités pour 
l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires ; 

Dans cette bande, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations d’arbres ou arbustes 
potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales dépassant plus de 0,6 mètres de 
profondeur sont interdites. De même, la pose de branchements en parallèle à nos ouvrages dans la bande de servitude 
est interdite. 

Dans une bande appelée également « bande large » ou « bande de servitudes faibles », dans laquelle est incluse la 
bande étroite, GRTgaz est autorisé à accéder en tout temps au dit terrain notamment pour l'exécution des travaux 
nécessaires à la construction, l'exploitation, la maintenance et l'amélioration continue de la sécurité des canalisations. 
Cette bande peut aller jusqu’à 40 mètres. 

 

Prises en compte dans les documents d’urbanisme et dans les orientations de développement 
 

En application des articles L.151-43 et L.152-7 ainsi que l’article R.151-51 du Code de l’Urbanisme, ces servitudes 
d'utilité publique doivent être mentionnées sur la liste des servitudes des documents d’urbanisme et des éléments 
graphiques associés.  

 

Nous rappelons également que : 

• pour les secteurs du PLU relatifs aux Espaces Boisés Classés (existants ou à venir), il est impératif d’exclure de 
ceux-ci la bande de servitudes fortes. 

• selon le Décret n°67-886 du 07/10/1967 et la jurisprudence : "…il est à noter que même lorsqu'elles résultent de 
conventions amiables, sur tout ou partie de leur tracé, les servitudes sont considérées comme étant d'utilité publique 
si la canalisation a été déclarée d'intérêt général ou d'utilité publique…Elles doivent donc systématiquement être 
annexées aux PLU, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux formalités légales d'institution des servitudes." 
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FICHE D’INFORMATION SUR LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION 
SERVITUDE I1 

 

Servitudes d’utilité publique d’effets 

En application du Code de l’Environnement, chapitre V du Titre V et du Livre V, un arrêté préfectoral   n°2017/62 du 
03/02/2017 instaure des servitudes d’utilité publique (SUP) d’effets pour la maitrise de l’urbanisation associées aux 
ouvrages de transport de gaz naturel haute pression. 

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité des canalisations jusqu’aux distances figurant dans le tableau 
suivant : 

 

Nom Canalisations DN (-) 
PMS 

(bar) 

Distance des SUP en mètres 

(de part et d’autre de la canalisation) 
SUP 1 SUP 2 SUP 3 

DN200-1976-THIS-WARCQ 200 67.7 55 5 5 

DN500-1976-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-
DOUAUMONT (ART LORRAINE 2) 

500 67.7 195 5 5 

DN550-1967-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-
DOUAUMONT (LORRAINE 1) 

550 67.7 220 5 5 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 
 

En application des dispositions de l’article R.555-30 du code de l’environnement, les règles de servitude sont les 
suivantes : 

SUP 1 : La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir 
plus de 100 personnes et/ou à un immeuble de grande hauteur, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de 
compatibilité. 

Ainsi, cette analyse de compatibilité, mentionnée à l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme, doit faire état de la 
compatibilité du projet de construction ou d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l’étude de dangers fournie 
par le gestionnaire de la canalisation (CERFA N° 15016*01 : Formulaire de demande des éléments utiles de l’étude 
de dangers d’une canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité d’un projet d’établissement recevant du 
public (ERP) ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation). 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension de l’ERP ou de l’IGH avec la 
canalisation est conduite en amont du dépôt de la demande du permis de construire. Il appartient en effet au 
demandeur d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de compatibilité jointe à la demande de 
permis de construire doit ainsi être accompagnée de l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être favorable sous 
réserve de réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du pétitionnaire. 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de 
l’article R555-31 du code de l’environnement sera requis. 

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014. 

L’article R.555-31 du code de l’environnement précise que : « Lorsque l’analyse de compatibilité prévoit des mesures 
particulières de protection de la canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement recevant du 
public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception d’un certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le transporteur concerné » 

SUP 2 : Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes 
ou d’un immeuble de grande hauteur. 

SUP 3 : Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes 
ou d’un immeuble de grande hauteur. 
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En application des dispositions de l’article R.555-30-1 du Code de l’environnement, le maire doit informer GRTgaz 

de toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager 
concernant un projet situé dans la SUP1. 

GRTgaz conseille d’étendre cette pratique à tout projet de travaux relevant d’une simple déclaration préalable dès lors 
qu’il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d’un ouvrage GRTgaz, afin de détecter 
une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet des DT-DICT imposées par le code de 
l’environnement (Livre V 3 Titre V 3 Chapitre IV). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R.122-22 et R.123-22 du code de la 
construction et de l’habitation. 

 

Prise en compte dans les documents d’urbanisme et dans les orientations de développement 

En application des articles L.151-43 et L.152-7 ainsi que l’article R.151-51 du Code de l’Urbanisme, ces servitudes 
d'utilité publique doivent être mentionnées sur la liste des servitudes des documents d’urbanisme et des éléments 
graphiques associés. La SUP 1 doit également apparaître dans les documents graphiques du règlement des zones 
U, AU, A et N en application de l’article R.151-34 du code de l’urbanisme. 
 
GRTgaz s’efforce de faire le maximum pour garantir la sécurité de ses ouvrages en choisissant des tracés limitant 
l’impact potentiel de la canalisation sur son environnement.  
GRTgaz ne souhaite donc pas, dans ces zones de servitudes d'utilité publique d’effets, donner un avis favorable à la 
réalisation de projets d’urbanisme, qu’il conviendra d’éloigner autant que possible des ouvrages ci-dessus visés. 
 
En complément de l’effet direct de ces servitudes d'utilité publique d’effets sur les ERP et IGH, il conviendra de veiller 
à toute évolution en matière d’urbanisme afin de limiter l’exposition des riverains aux risques résiduels occasionnés 
par les canalisations.  
En effet, l’article L.101-2 du code de l’urbanisme précise que « l'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise à atteindre […] l’équilibre entre […] la prévention des risques naturels prévisibles, des risques 
miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ». 
Aussi, l’attention doit être attirée sur les risques potentiels que présentent les ouvrages et inciter à la vigilance en 
matière de maîtrise de l’urbanisation dans ces zones. Les projets de rénovation, de développement urbain et autres 
orientations d’aménagements doivent être cohérents avec cette préoccupation et si possible privilégier des zones non 
impactées par nos ouvrages.  

Ainsi, il convient d’éviter la création de zone à urbaniser dans les SUP des ouvrages GRTgaz et la densification des 
zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 
 
Cette préoccupation globale doit être intégrée dans la réflexion de l’évolution du territoire et retranscrite dans les 
documents d’urbanisme, notamment dans le rapport de présentation, le règlement et le PADD. 
 
 
Implantation d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à proximité de nos 
ouvrages 

Dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire pour une ICPE, le Maître d’ouvrage de l’ICPE doit tenir compte, 
notamment dans l’Étude de Dangers, de l’existence des ouvrages de transport de gaz et prévoir toutes dispositions 
afin qu’un incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur les ouvrages GRTgaz.  
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FICHE DE RAPPEL DE LA REGLEMENTATION  
ANTI-ENDOMMAGEMENT 

 
Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux et 
peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 
• Exploitant de réseaux en propre ; 
• Maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 
• Exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de travaux. 
 
Pour plus d’information sur cette réglementation, merci de consulter le site internet du guichet unique des réseaux  : 
www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr 

 
Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir à 
disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées des 
exploitants d'ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la mairie).  

 
Plus particulièrement, le Code de l’Environnement 3 Livre V 3 Titre V 3 Chapitre IV impose à tout responsable d’un 
projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique des 
réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr) afin de prendre connaissance des noms et adresses des 
exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de projet de Travaux 
(DT). 
Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 
s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 
 
Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de GRTgaz est indiqué en réponse 
à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que GRTgaz n’a pas 
répondu à la DICT. 
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FICHE D’AIDE A L’INTEGRATION DES OUVRAGES DE TRANSPORT  
DE GAZ NATUREL DANS LES DIFFÉRENTES PIÈCES DU PLU(I) 

 
Le transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisation est indispensable à l’approvisionnement 
énergétique de notre pays et à son développement économique. Il est reconnu comme le mode de transport le plus sûr 

et de moindre impact pour l’environnement. Il nécessite toutefois des précautions particulières en matière d’urbanisme 
afin de limiter l’exposition des riverains aux risques résiduels occasionnés par les canalisations. 
 

Au travers des textes réglementaires, des dispositions visant à garantir l’exploitation et la sécurité des ouvrages de 
transport de gaz naturel et à maitriser l’urbanisation à proximité de ces mêmes ouvrages existent et doivent être prises 
en compte dans les réflexions et documents d’urbanisme. 
 
En effet, c'est à l'occasion de l'évolution des documents d'urbanisme, que doivent être intégrés les éléments relatifs à 
nos ouvrages de manière à concilier les enjeux de densification urbaine et de sécurité pour les personnes et les biens 
(articles L.101-2, L.151-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme). Cette intégration doit intervenir à plusieurs niveaux dans 
le PLU(i). 

Rapport de Présentation 

La présence des ouvrages GRTgaz doit être signalée dans les parties faisant référence aux risques technologiques 
(risque lié au transport de matières dangereuses) avec le rappel des Servitudes d’Utilité Publique (SUP), notamment 
les SUP d’implantation et de passage et les SUP d’effets pour la maîtrise de l’urbanisation. 
Les moyens mis en Suvre pour tenir compte de ce risque dans le choix de développement doivent également être 
exposés. 

Plan d’Aménagement et de Développement Durable  

Il serait utile de rappeler de veiller à ne pas développer de programmes d’habitat, d’espaces ou équipements publics 
à proximité des ouvrages de transport de gaz naturel haute pression. 

Orientations d’Aménagement et de Programmation et Emplacements Réservés 

Les projets de rénovation, de développement urbain et autres orientations d’aménagements doivent être cohérents 
avec cette préoccupation et si possible privilégier des zones non impactées par nos ouvrages.  
Dans l’hypothèse d’OAP et/ou d’emplacement réservé impactés par les SUP d’effets pour la maitrise de 
l’urbanisation associées à nos ouvrages, des incompatibilités peuvent exister et un dispositif particulier peut être 
prescrit pour améliorer la sécurité.  
Il sera donc nécessaire de consulter GRTgaz dès l’émergence du projet.  
Nous vous rappelons que GRTgaz ne souhaite pas se prononcer de manière favorable à la réalisation de projets 
d’urbanisme dans les SUP associées à ses ouvrages. Il conviendra d’éloigner autant que possible tout projet des 
ouvrages impactant le territoire de la commune ou de l’intercommunalité. 

  



 

SA au capital de 639 933 420 euros 

 

RCS Nanterre 440 117 620 

 

 

 Page 9 sur 10 

Règlement 

La présence des ouvrages GRTgaz doit être signalée avec le rappel des SUP d’implantation et de passage et des 
distances des SUP d’effets pour la maitrise de l’urbanisation. 
Plus particulièrement, il conviendra d’indiquer dans les dispositions générales et/ou dans chaque zone concernée 
par les ouvrages GRTgaz : 

• Pour permettre une bonne exploitation du réseau GRTgaz, il est souhaitable de faire apparaître, en tête du 
règlement des zones du PLU, la mention suivante : 
« Sont admis, dans l’ensemble des zones définies ci-après sauf mention contraire, les canalisations (conduites 

enterrées et installations annexes) de transport de gaz ou assimilé y compris les ouvrages techniques 

nécessaires à leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et exhaussements inhérents à 

leur construction et aux interventions ultérieures relatives au maintien de la sécurité. » 

• Les interdictions et règles d’implantation associées aux servitudes d’implantation et de passage des 
canalisations (zone non aedificandi et non sylvandi). 

• Les interdictions et règles d’implantations associées aux servitudes d’utilité publique d’effets pour la maitrise 
de l’urbanisation et de détailler les modalités de l’analyse de compatibilité. 

• L’obligation d’informer GRTgaz de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones précitées de nos 
ouvrages (Art. R. 555-30-1. – I issu du code de l’environnement, créé par le décret n° 2017-1557 du 10 

novembre 2017) 

• La règlementation anti-endommagement en rappelant le site internet du Guichet Unique des réseaux pour les 
Déclarations de Travaux (DT) et Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 
Comme l’indique la Note Technique du 7 janvier 2016 du Ministère de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie « il relève de la seule responsabilité des maires ou collectivités en charge de l’élaboration des documents 
d’urbanisme de fixer, le cas échéant, des contraintes d’urbanisme pour d’autres catégories de constructions que les 
ERP et IGH ». 

 

Document graphique du règlement – plan de zonage 

Les SUP d’effets pour la maîtrise de l’urbanisation de tous les ouvrages GRTgaz (SUP1, qui englobe la SUP 
d’implantation et de passage) doivent apparaître dans les documents graphiques du règlement des zones, en 
application de l’article R.151-34 du code de l’urbanisme. Les risques technologiques induits par la présence des 
ouvrages de transport de gaz sont à prendre en compte notamment pour la construction et l’ouverture d’ERP de 
plus de 100 personnes et d’IGH.  
 

Changement de destination des zones 

Les changements de destination devront être conformes aux spécifications des ouvrages de transport de gaz naturel 
haute pression et de leurs SUP d’effets pour la maîtrise de l’urbanisation.  
Il convient d’éviter la création de zone urbaine (U) ou à urbaniser (AU) dans les SUP des ouvrages GRTgaz et la 
densification des zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 

 



 

SA au capital de 639 933 420 euros 

 

RCS Nanterre 440 117 620 
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Espaces Boisées Classés 

La présence de nos ouvrages et leur bande de servitude d’implantation ne sont pas compatibles avec un Espace 
Boisé Classé. Pour mémoire, cette bande de servitude est une bande de libre passage. Cette bande est non-

aedificandi et non-sylvandi. Dans cette bande, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou arbustes potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales dépassant plus 
de 0,6 mètres de profondeur sont interdites. 
 

Plan des Servitudes d’Utilité Publique 

La représentation des Servitudes d’Utilité Publique de tous les ouvrages doit être matérialisée sur le plan (servitude 
d’implantation et de passage I3 et SUP 1 pour intégrer les SUP de maîtrise de l’urbanisation). 
 

Liste des Servitudes d’Utilité Publique 

Le détail de la servitude I3 (SUP d’implantation et de passage) doit être rappelé en précisant la largeur de la zone 
non-aedificandi et non-sylvandi des canalisations. 
Le détail des SUP d’effets pour la maîtrise de l’urbanisation doit être ajouté sur la liste des SUP en plus de la SUP 
d’implantation et de passage pour tenir compte du ou des arrêtés préfectoraux instituant les servitudes d’utilité 
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques. 
 
Prendre en compte l’adresse suivante pour le service responsable des servitudes et des travaux : 

 

GRTgaz 
Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien 

Département Maîtrise des Risques Industriels 3 Équipe Nord 
Centre Travaux Tiers et Urbanisme 

Boulevard de la République 
BP 34 

62232 Annezin 
Téléphone : 03.21.64.79.29 

 
 



Déclarer c’est protéger

Comment et pourquoi solliciter GRTgaz pour vos 
projets de travaux ou vos futurs aménagements à 
proximité des ouvrages de transport de gaz ?

 Responsable de projet

 Exécutant de travaux

 Particulier

 Exploitant de réseaux

 Collectivité territoriale

PRÉPARATION ET 

DÉCLARATION DE VOS 

PROJETS ET TRAVAUX

www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr

NB : en l’absence de connexion internet, vous pouvez accéder à ces informations en mairie.
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Garantir la sécurité et la performance du système 
gazier français est la mission première de GRTgaz. 
Avec plus de 32 500 km de canalisation et près 
de 3 400 salariés, GRTgaz est le 2e transporteur 
européen de gaz. Entreprise innovante en pleine 
transformation pour adapter son réseau aux dé�s 
écologiques et numériques, elle agit concrètement 
pour la transition écologique et inscrit son action 
dans l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050. 
GRTgaz soutient l’émergence de �lières françaises 
de gaz renouvelables (biométhane et gaz issus des 
déchets solides et liquides) et d’hydrogène bas-
carbone. Elle assure des missions de service public 
pour garantir la sécurité d’acheminement auprès 
de ses clients et veiller à l’équilibre quotidien du 
système énergétique du pays et des territoires.

Ensemble rendre possible 
un avenir énergétique 
sûr, abordable et neutre 
pour le climat

Pour toutes demandes d’informations, contactez les Équipes Travaux Tiers et Urbanisme de GRTgaz :

GRTgaz  
TERRITOIRE VAL DE SEINE
Tél. : 01 40 85 20 77
BLG-GRT-DO-PVS_ETT@grtgaz.com

GRTgaz  
TERRITOIRE NORD EST
Tél. : 03 21 64 79 29
pene-ttu@grtgaz.com

GRTgaz  
TERRITOIRE  
CENTRE ATLANTIQUE
Tél. : 05 45 24 24 29
PECA-URBA@grtgaz.com

GRTgaz  
TERRITOIRE  
RHÔNE MÉDITERRANÉE
Tél. : 04 78 65 59 59
urbanisme-rm@grtgaz.com



SOLLICITATION POUR LES 
TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT 
ET D’URBANISME

Demande d’avis ou d’informations pour les 
évolutions et aménagements à proximité 
des ouvrages de GRTgaz

GRTgaz doit être informé de tout type de projet dans les 
zones de servitudes d’utilité publique (SUP) de ses ouvrages 
où des restrictions, interdictions ou précautions existent. 
Ces zones sont de dimensions variables en fonction des 
caractéristiques des ouvrages et sont indiquées dans les 
documents d’urbanisme de chaque commune.

À SAVOIR 
Certains projets d’aménagement nécessitent une étude sur 
les interactions spéci�ques avec les ouvrages de transport 
de gaz :

•  création d’un parc éolien,

•  évolution des réseaux électriques, 

•  réaménagement urbain, 

•  création ou modi�cation d’un ERP (Établissement Recevant 
du Public),

•  installation ou modi�cation d’ICPE (Installation Classée 
pour la Protection de l’Environnement),

•  création de routes, tramways,

•  modi�cation de pro�ls de terrain…

Les résultats de l’étude peuvent engendrer un coût 
supplémentaire pour l’aménageur, nécessiter une 
adaptation du projet voire interdire sa réalisation.

Dans le but d’éviter les endommagements des réseaux, 
notamment les incidents sur les ouvrages de transport 
de gaz, une réglementation liée à la préparation et à 
l’exécution des travaux à proximité des réseaux encadre 
et facilite leur réalisation. Aussi il est essentiel pour 
vous de bien connaître les modalités pour préparer vos 
chantiers.

Avant tous travaux (terrassement, génie civil, plantations, 
clôtures, curage de fossés, compactage, VRD, 
constructions, bâtiments…), consultez le site :
www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr

Il est interdit de commencer des travaux :

•  En l’absence de réponse de GRTgaz (et plus 
généralement de tout opérateur de réseau 
sensible) aux déclarations.

•  Avant la tenue d’un rendez-vous sur site 
(obligatoire) avec un de nos représentants, si un 
ouvrage de gaz est concerné.

•  Vous avez une question concernant votre chantier 
déclaré ? Notre exploitant est joignable au numéro 
indiqué sur le récépissé de réponse.

SOLLICITATION POUR 
LES TRAVAUX COURANTS

SOLLICITATION POUR 
LES TRAVAUX URGENTS

Procédure à respecter pour vos avis 
de travaux urgents à proximité 
des canalisations de transport de gaz

Véri�ez d’abord que vos travaux sont urgents au sens de 
la réglementation (R554-32 du code de l’environnement) : 
ils doivent être « non prévisibles » et « effectués en 
cas d’urgence justi�ée par la sécurité, la continuité du 
service public, la sauvegarde des personnes ou la force 
majeure ».

Consultez le site www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr

Le commanditaire des travaux urgents doit 
obligatoirement appeler GRTgaz avant le début des 
travaux.

Attendez impérativement le RDV ou l’accord de GRTgaz 
pour démarrer les travaux.

GRTgaz territoire Rhône Méditerranée

GRTgaz territoire Nord Est

GRTgaz territoire Val de Seine

GRTgaz territoire Centre Atlantique

QUE DIT LA LOI ?
Les articles L.554-1 et suivants et R.554-1 à R.554-
38 du Code de l’Environnement précisent les rôles 
et responsabilités des responsables de projet, 
des exécutants de travaux et des exploitants de 
réseaux pour la sécurité des travaux.

Prémices d’un projet 

« aménageur »

Déclaration d’un 

projet de Travaux 

(DT)

Déclaration d’Intention 

de Commencement de 

Travaux (DICT)

Consultation 

du Géoportail.

Votre projet est dans 

les I1. Contactez-

nous

Véri�cation 

des documents 

d’urbanisme (PLU)

Travaux  

urgents

(ATU)

LONG  
TERME

MOYEN  
TERME

COURT  
TERME

TRÈS COURT 
TERME

VOUS AVEZ UN PROJET ? LES ÉTAPES À NE PAS MANQUER !

Une prise de contact 

le plus en amont 

possible permet de 

trouver les solutions 

les plus adaptées 

pour votre projet et 

nos ouvrages

GRTgaz doit être informé de tout 

projet dans ses servitudes d’utilité 

publiques (I1). Les ERP et IGH y sont 

soumis à des restrictions.

La servitude d’implantation et de 

passage (I3) est inconstructible, pas de 

plantation non plus

Les déclarations sont obligatoires en domaine public 

comme en domaine privé, que ce soit pour les entreprises, 

les collectivités, les agriculteurs, ou les particuliers

Les adaptations 

des ouvrages 

prennent un temps 

administratif long et 

incompressible

Les prescriptions 

données par GRTgaz 

sont à respecter

Le rendez-vous sur le 

chantier pour donner la 

localisation des ouvrages 

est obligatoire avant le 

démarrage des travaux

Les I1 et les I3 �gurent dans le Géoportail 

de l’urbanisme. Cocher la couche 

« Servitude d’utilité publique »

L’appel à GRTgaz 

est obligatoire avant 

le démarrage des 

travaux en urgence
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OBLIGATIONS 
POUR LES ERP et IGH
Tout projet de construction ou de modi�cation 
d’établissement recevant du public (ERP) de 
plus de 100 personnes ou d’immeuble de 
grande hauteur (IGH) doit faire l’objet d’une 
analyse de compatibilité avec la présence des 
ouvrages de GRTgaz, préalablement au permis 
de construire. Cette procédure réglementaire 
débouche sur une étude et l’édition de 
documents spéci�ques à joindre au permis de 
construire (conformément aux articles L.555-16  
et R.555-30 du code de l’environnement 
et R.431-16 du code de l’urbanisme).



AVERTISSEMENT
Les dispositions contenues dans le présent document constituent 
des recommandations qui ne présentent aucun caractère exhaustif 
et qui ne sauraient de quelque manière que ce soit se substituer 
aux obligations (réglementaires, techniques ou contractuelles) 
de toute personne physique ou morale qui projette des travaux 
à proximité d’un ouvrage de transport de gaz naturel. Les 
différentes recommandations indiquées dans ce document sont 
cumulatives.

1. INTRODUCTION
Le transport du gaz naturel à haute pression 
est essentiellement effectué par des canalisations en acier 
enterrées, recouvertes extérieurement d’un revêtement 
et comportant des installations annexes, des points singuliers 
souterrains, aériens ou subaquatiques.
L’accrochage de l’une de ces canalisations ou installations 
peut avoir des conséquences particulièrement graves pour les 
personnes et entraîner par ailleurs l’arrêt de l’alimentation des 
communes et des clients industriels desservis par ces ouvrages.

2.  RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION 
RELATIVE À LA MAÎTRISE  
DE L’URBANISATION

À chaque ouvrage de transport de gaz naturel sont associées 
des Servitudes d’Utilité Publique (SUP) d’effets pour la maîtrise 
de l’urbanisation correspondant à des zones de dangers au 
sein desquelles des limitations et interdictions existent en terme 
d’urbanisation.
En particulier, des interdictions d’implantation des ERP (Établissement 
Recevant du Public) existent dans ces bandes d’effets.
Pour tout projet d’urbanisation ou d’aménagement, le maître 
d’ouvrage doit se rapprocher de GRTgaz afin de soumettre 
l’analyse de compatibilité de son projet d’aménagement avec 
l’ouvrage de transport de gaz naturel concerné. Les délais 
nécessaires pour réaliser la mise en conformité éventuelle 
des ouvrages de transport de gaz naturel avec l’évolution 
projetée de l’urbanisation ou de l’environnement sont à prendre 
en compte par le maître d’ouvrage dans la planification 
de son projet.

3.  INFORMATION DE GRTgaz  
SUR LES PROJETS DE TRAVAUX  
ET D’AMÉNAGEMENT

Il est souhaitable, dans un but d’efficacité et parce que les impacts 
sur les ouvrages de transport peuvent être importants, 
que GRTgaz soit informé de la nature des aménagements ou 
des travaux projetés le plus tôt possible, voire au premier stade 
de l’élaboration du projet. Toute modification apportée au projet 
par le maître d’ouvrage doit être communiquée à GRTgaz.

4.  RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION 
ANTI-ENDOMMAGEMENT

4.1 DÉCLARATIONS PRÉALABLES AUX PROJETS  
DE TRAVAUX ET AUX TRAVAUX

Le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV 
impose à tout responsable d’un projet de travaux, sur le domaine 
public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet 
Unique des réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.
gouv.fr) afin de prendre connaissance des noms et adresses 
des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, 
puis de leur adresser une Déclaration de projet de Travaux (DT). 
Les exécutants de travaux doivent également consulter 
le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants s’étant 
déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention 
de Commencement de Travaux (DICT).
Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, 
lorsqu’un réseau de GRTgaz est concerné, les travaux 
ne doivent en aucun cas être entrepris avant la réponse 
de GRTgaz à la DICT et la réunion sur site obligatoire. 
Pour plus d’informations, www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr

4.2 GUIDE TECHNIQUE RELATIF AUX TRAVAUX  
À PROXIMITÉ DES RÉSEAUX

L’article R. 554-29 du Code de l’environnement prévoit l’existence 
d’un guide élaboré par les professionnels concernés pour préciser 
les recommandations et prescriptions techniques à appliquer 
à proximité des ouvrages en service, ainsi que les modalités 
de leur mise en œuvre. Ces recommandations et prescriptions 
doivent assurer la conservation et la continuité de service 
des ouvrages, ainsi que la sauvegarde de la sécurité des personnes 
et des biens et la protection de l’environnement.
Ce guide à usage obligatoire est un catalogue 
de recommandations et de prescriptions techniques 
accessible sur le site du Guichet Unique des réseaux. 
www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr
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RECOMMANDATIONS TECHNIQUES 
APPLICABLES POUR LES PROJETS 
D’AMÉNAGEMENTS OU DE TRAVAUX  
A PROXIMITÉ DES OUVRAGES  
DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL
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PRÉCONISATIONS À RESPECTER 
LORS DU CROISEMENT  
D’UNE CONDUITE DE TRANSPORT 
DE GAZ NATUREL  
PAR UN AUTRE OUVRAGE  
(CONDUITE, DRAIN, CÂBLE)

a

a

LG

e

E

Grillage avertisseur

Canalisation gaz HP  : D

 Passage en dessous du réseau GRTgaz

b

b

e
E

LG

Grillage avertisseur

Autre ouvrage

Canalisation gaz HP  : D

 Passage en dessus du réseau GRTgaz

lg

e

E

Canalisation gaz HP  : D

Autre ouvrage

Grillage avertisseur

 Coupe b-b

4

Valeur minimale (m)  
à respecter

E

Distance entre les génératrices 
de la canalisation et de l’autre 
ouvrage
(cette distance est portée à 
0,5 m mini dans le cas de câbles 
électriques)

0,4

e

Distance mini entre la 
génératrice supérieure de 
la canalisation et le grillage 
avertisseur

0,3

LG
Longueur du grillage 
avertisseur

Suivant 

l’environnement 

local

lg Largeur du grillage avertisseur D + 0,4

Pour un ouvrage à risque particulier (produit chimique, 
produit inflammable, produit corrosif, hydrocarbure…), 
cet écartement est soumis à analyse spécifique et peut être 
augmenté.

www.grtgaz.com
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Grillage avertisseur

 Coupe a-a



5.1 RECOMMANDATIONS POUR LA CONCEPTION

a) Lignes, câbles électriques ou postes  
de transformation de tension supérieure ou  
égale à 50 kV en parallèle au tracé d’un ouvrage  
de transport de gaz naturel. 
Une étude globale électrique prenant en compte les éléments 
suivants, doit être présentée à GRTgaz.

  Proximité d’installations de tension supérieure à 50 kV :  
contrainte d’induction

Le projet doit respecter les réglementations, normes 
et règles de l’art en vigueur et plus particulièrement la norme 
NF-EN-50443 concernant les effets des perturbations 
électromagnétiques causées par les systèmes de traction 
électrique et/ou les réseaux électriques H.T. en courant 
alternatif.

Dans le cas de présence de lignes ou câbles électriques 
de tension supérieure ou égale à 50 kV en parallèle à nos 
ouvrages, un calcul de montée en tension par induction 
doit être réalisé en fonctionnement normal et en condition 
de défaut et soumis à GRTgaz pour approbation.

Ainsi, il n’est pas admis que la canalisation soit soumise  
à une tension alternative induite en régime permanent 
supérieure à 15 V (selon recommandations de la norme  
NF-EN 15280). La valeur limite de tension due à l’interférence 
en régime de défaut ne doit pas dépasser 2000 V (valeur 
efficace) en tout point du système de canalisation et 650 V 
au niveau des parties normalement accessibles au toucher 
(robinets...)

  Proximité de pylônes électriques de tension supérieure 
à 50 kV : contrainte de conduction 
 
Les distances minimales à respecter sont les suivantes :

Tension nominale 
de la ligne (kV)

Distance minimale à respecter entre la
canalisation et le pied de pylône pour une

résistivité de sol ≤ 1000 Ω.m

sans câble de garde avec câble de garde

63 100 10

90 100 10

225 100 40

400 100  40

Si ces distances ne peuvent être respectées ou si la résistivité 
du sol est supérieure aux 1000 Ω.m une étude spécifique doit 
être systématiquement menée et soumise à l’approbation 
de GRTgaz.

  Ligne électrique en surplomb d’installations  
de transport de gaz naturel de surface

Le surplomb d’installations de transport de gaz naturel 
de surface est interdit. La distance minimale à respecter entre 
ces installations gazières et une ligne électrique est soumise 
à l’approbation de GRTgaz.

 Poste de transformation électrique de tension  
 supérieure ou égale à 50 kV

La canalisation doit être située à l’extérieur de la sphère 
d’équipotentialité à 2 kV autour du poste de transformation en 
cas de défaut, les accessoires associés (robinets...) à l’extérieur 
de la sphère 650 V. 

  Prises de terre pour câbles enterrés de tension électrique 
supérieure ou égale à 50 kV 

La distance minimale entre les boîtes de jonction équipées de 
prises de terre et nos ouvrages est de 20 mètres. Si cette distance 
ne peut être respectée ou si la résistivité du sol est supérieure 
aux 1000 Ω.m une étude spécifique doit être systématiquement 
menée et soumise à l’approbation de GRTgaz.

b) Prise de terre des lignes électriques, BT et HTA, 
ou paratonnerre.
La distance minimale entre un ouvrage et l’extrémité la plus 
proche d’une quelconque ligne de terre d’installation électrique 
ou d’un paratonnerre est de 5 mètres.

c) Mines, carrières, extraction de matériaux.
La définition du périmètre d’exploitation de ces installations doit 
prendre en compte l’existence des ouvrages de transport de gaz 
naturel ainsi que l’influence des éventuels mouvements du sol sur 
ces derniers. 

Une étude géologique sur la stabilité des terrains doit être 
fournie à GRTgaz pour les ouvrages situés à moins de cinquante 
mètres du périmètre d’exploitation. Par ailleurs, une distance 
minimale par rapport à l’ouvrage de transport de gaz naturel  
est à respecter et l’utilisation d’explosifs est soumise aux dispositions 
du paragraphe 5.4. 

Des dispositifs de suivi des déplacements du sol et des contraintes 
mécaniques s’exerçant sur la canalisation peuvent être 
demandés par GRTgaz. La circulation des engins est traitée selon 
les dispositions prévues au paragraphe 5.3.

d) Voies ferrées : trains, tramways...
L’implantation éventuelle de voies ferrées au-dessus 
d’une canalisation existante n’est pas admise sans la prise en 
compte des efforts mécaniques supplémentaires induits sur 
la canalisation. Une étude spécifique doit être fournie à GRTgaz 
par le maître d’ouvrage.

Dans le cas de voies électrifiées ou l’électrification de voies 
existantes, l’influence éventuelle de l’électrification sur  
le fonctionnement des dispositifs de protection contre  
la corrosion des canalisations doit être examinée conjointement.

e) Routes, autoroutes, creusements, constructions  
d’ouvrages d’art et de bâtiments…
En complément du respect des bandes de servitude associées 
à ses canalisations, les ouvrages de transport de gaz naturel 
de GRTgaz sont soumis à des dispositions réglementaires 
qui associent notamment les caractéristiques mécaniques 
des ouvrages (nuance d’acier, épaisseur) au degré d’urbanisation 
et au caractère de l’environnement (domaine public national, 
établissement recevant du public, installations classées pour 
la protection de l’environnement...[voir également paragraphe 2]).

5. RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES POUR LES PROJETS DE TRAVAUX DE TIERS

Les canalisations établies en domaine privé font l’objet de conventions de servitude non aedificandi et non sylvandi régissant la nature 
des travaux pouvant y être effectués. D’une manière générale, ces conventions créent une bande de servitude d’implantation de largeur 
variable pouvant atteindre 20 mètres où seuls les murets de moins de 0,4 mètres de hauteur et de profondeur, ainsi que la plantation 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille adulte reste inférieure à 2,7 mètres et dont les racines descendent à moins de 0,6 mètres de 
profondeur, sont autorisés. Même provisoires, les modifications de profil du terrain, constructions, stockages ainsi que la pose de réseaux 
en parallèle à notre ouvrage dans cette bande de servitude sont interdits. En domaine public, les plantations d’arbres doivent être réalisées 
conformément à la norme NF-P98-332 et soumises à l’approbation de GRTgaz.

Le maître d’ouvrage doit se rapprocher de GRTgaz pour 
déterminer la compatibilité de son projet d’aménagement avec 
l’ouvrage concerné. Les délais nécessaires pour réaliser la mise en 
conformité éventuelle des ouvrages de transport de gaz naturel 
avec l’évolution projetée de l’urbanisation ou de l’environnement 
sont à prendre en compte par le maître d’ouvrage dans la 
planification de son projet.

Les frais correspondants font l’objet d’une convention préalable 
financière et technique entre les parties. Dans le cas de fouilles, 
terrassements ou sondages de profondeurs supérieures à 3 m  
à proximité de la canalisation, le maître d’ouvrage doit pouvoir 
fournir une étude garantissant la stabilité du terrain.

L’utilisation d’explosifs ou d’autres techniques génératrices 
de vibrations est soumise aux dispositions du paragraphe 5.4.

f) Stations service, ICPE, installations à risque d’incendie, 
d’explosion, d’inflammation…
Une distance minimale est recommandée entre les installations 
gazières et les installations citées. Cette distance est soumise 
l’approbation de GRTgaz.

De plus, dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire 
pour une ICPE, le Maître d’ouvrage de l’ICPE doit tenir compte, 
notamment dans l’Étude de Dangers, de l’existence des ouvrages 
de transport de gaz et prévoir toutes dispositions afin qu’un 
incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur 
les ouvrages GRTgaz.

g) Éoliennes.
La distance minimale à respecter entre nos ouvrages 
et une éolienne doit être supérieure ou égale à 2 fois le cumul 
de la hauteur du mât, augmentée de la longueur de la pale 
montée sur le rotor. Si ces distances ne peuvent être respectées, 
le maître d’ouvrage devra se rapprocher de GRTgaz pour juger 
de la compatibilité de son projet avec les ouvrages concernés.

h) Implantations de grue à tour ou mobile (ou autre 
structure présentant des risques de renversement  
ou de chutes de masse accrochée). 
Une distance minimale est recommandée entre les installations 
gazières et les installations citées. Cette distance est soumise 
à l’approbation de GRTgaz.

i) Fossés - drainages. 
La profondeur minimale d’enfouissement des canalisations doit 
toujours être conforme à la réglementation applicable. 

Les travaux ne doivent pas avoir pour conséquence de modifier 
cette profondeur sans accord préalable de GRTgaz.

La création de fossés au dessus de canalisations existantes 
est contraire aux conventions de servitudes (voir paragraphe 5). 
Cette création peut néanmoins être étudiée. Le maître d’ouvrage 
doit se rapprocher de GRTgaz pour déterminer la compatibilité 
de son projet avec les canalisations concernées. Les plans 
de drainage doivent être communiqués à GRTgaz et les croisements 
multiples des installations de drainage avec les canalisations sont 
à éviter.

5.2 POSE DE CONDUITES, DRAINS, OU CÂBLES

a) En parcours parallèle.
En domaine public, la distance entre les génératrices extérieures 
de tout nouvel ouvrage et de la canalisation existante doit être 
supérieure à 0,5 m.

Pour un ouvrage à risque particulier (produit chimique, produit 
inflammable, produit corrosif, hydrocarbure…), cet écartement 
est soumis à analyse spécifique et peut être augmenté.

b) Croisement.
Le croisement d’une canalisation doit respecter les préconisations 
décrites en page 4. La mise en place, au niveau de chaque 

croisement, d’un grillage avertisseur pour signaler la présence 
de la canalisation est impérative. En cas de croisement d’une 
 canalisation de transport de gaz avec un autre réseau ou drain, 
une distance d’au moins 0,4 m doit séparer les génératrices 
voisines. Cette distance est portée à 0,5 m dans le cas de 
réseaux électriques. Pour un ouvrage à risque particulier 
(produit chimique, produit inflammable, produit corrosif, 
hydrocarbure…), cet écartement est soumis à analyse spécifique 
et peut être augmenté.

En cas de croisement de la canalisation avec des câbles ou 
des conduites placées en fourreau, il y a lieu de s’assurer 
qu’un débordement suffisant du fourreau existe de part 
et d’autre du point de croisement.

c) Ouvrage sous protection cathodique.

La pose d’ouvrage sous protection cathodique à proximité 
d’une canalisation de transport (croisement ou parallélisme) 
doit faire l’objet d’une étude d’influence mutuelle soumise 
à l’approbation de GRTgaz.

5.3 CHARGE ET/OU CIRCULATION PROVISOIRE 
AU DESSUS DES CANALISATIONS

Quand un terrain où se trouve une canalisation doit être aménagé, 
même provisoirement, en aire de stockage, de remblai, en piste 
d’accès ou aire de stationnement susceptible d’être utilisée 
par des véhicules lourds, il convient :

•  de mesurer la profondeur d’enfouissement de la canalisation 
suivant une des méthodes qualifiées au guide technique 
(voir paragraphe 4.2) par celui qui projette les travaux,  
en relation avec GRTgaz,

•  de calculer les niveaux de contraintes induits sur  
la canalisation par les aménagements, le roulement 
et le stationnement des véhicules,

•  d’installer des dispositifs de protection de la canalisation 
appropriés pendant toute la durée du chantier.

Les calculs de contraintes et des dispositifs de protection 
sont soumis à l’agrément de GRTgaz.

5.4 VIBRATIONS ET EXPLOSIFS À PROXIMITÉ 
DES OUVRAGES

L’utilisation d’explosifs, de vibrofonçage ou autres techniques 
génératrices de vibrations (BRH, compacteur…) est soumise 
à l’accord préalable de GRTgaz. Dès que la zone d’influence 
de ce type d’opération est située à moins de 50 m d’un ouvrage 
de transport de gaz naturel, le maître d’œuvre devra 
communiquer les informations nécessaires à une prise de décision. 
En cas de litige, GRTgaz pourra faire appel à un expert agréé. 

5.5 ACCÈS AUX OUVRAGES

L’accès aux ouvrages, installations de surface et canalisations 
de transport de gaz naturel, doit être maintenu libre pendant 
toute la durée des travaux.

6. FRAIS
Les frais entraînés par la mise en œuvre des recommandations 
qui précèdent ainsi que des recommandations techniques 
applicables à l’exécution des travaux à proximité des ouvrages 
de transport de gaz naturel sont à la charge du maître d’ouvrage 
ou du maître d’œuvre.
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SERVITUDES DE TYPE I4 
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION D’ELECTRICITE 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

A – Energie 
a) Electricité 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la mise en place 

de deux types de servitudes. 

 

 1.1.1  Les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui, de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres  

En vue de l’institution de servitudes d’utilité publique (SUP), des travaux nécessaires à 
l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution 
d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.    

 

Objet des servitudes 

 

Les concessionnaires peuvent établir sur les propriétés privées, sans entraîner de dépossession, les 
servitudes suivantes : 

 une servitude d’ancrage : droit d'établir à demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on puisse y accéder 
par l'extérieur. La pose des câbles respecte les règles techniques et de sécurité prévues par 
l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique ; 

 une servitude de surplomb : droit de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles indiquées 
précédemment applicables aux servitudes d’ancrage ; 
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 une servitude d’appui et de passage : droit d'établir à demeure des canalisations souterraines, 
ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

 une servitude d'ébranchage ou d’abattage d’arbres : droit de couper les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose 
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des 
avaries aux ouvrages. 

 

Modalités d’institution des servitudes 

 
Ces différentes SUP peuvent résulter d’une convention conclue entre le concessionnaire et le 
propriétaire en cas d’accord avec les propriétaires intéressés ou être instituées par arrêté préfectoral, 
en cas de désaccord avec au moins l’un des propriétaires intéressés. 
 
Servitudes conventionnelles 
 
Des conventions ayant pour objet la reconnaissance des servitudes d’ancrage, de surplomb, d'appui 
et de passage, d'ébranchage ou d'abattage peuvent être passées entre les concessionnaires et les 
propriétaires. Ces conventions ont valeur de SUP (Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n°15-
19.810).  
  
Ces conventions produisent, tant à l'égard des propriétaires et de leurs ayants droit que des tiers, 
les mêmes effets que l’arrêté préfectoral instituant les servitudes. Ces conventions peuvent intervenir 
en prévision de la déclaration d'utilité publique (DUP) des travaux ou après cette DUP (article 1er du 
décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique). 
 
Servitudes instituées par arrêté préfectoral 

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont déclarés d’utilité publique en vue de 
l’institution de servitudes dans les conditions prévues aux articles R. 323-1 à R. 323-6 du code de 
l’énergie. La procédure d’établissement des SUP instituées par arrêté préfectoral, à la suite d’une 
DUP est précisée aux articles R. 323-7 à R. 323-15 du code de l’énergie. 
 

 1.1.2  Servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Après DUP précédée d'une enquête publique, une SUP peut être instituée de part et d'autre de toute 
ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts, existante ou à créer, dans 
un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur : 

 de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est 
égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les lignes électriques 
aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est porté à 40 mètres ou à une 
distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure ; 

 d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils 
sont au repos ; 

 de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent alinéa. 

Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, la largeur des 
bandes est portée à 15 mètres.  
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Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension égale ou 
supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être adapté en fonction des 
caractéristiques des lieux. 

Dans le périmètre défini ci-dessus, sont interdits la construction ou l'aménagement : 

 de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ; 

 d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation 
entrant dans les catégories suivantes : structures d'accueil pour personnes âgées et 
personnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, 
colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, 
établissements de plein air. 

 

Par exception, sont autorisés les travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension de constructions 
existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant 
l'institution de ces SUP, à condition qu’ils n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité 
d'accueil dans les périmètres où les SUP ont été instituées. 

Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction ou 
l'aménagement des: 

 établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation autres 
que ceux mentionnés ci-dessus ; 

 installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et 
fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou 
combustibles. 

 Au 1er janvier 2021, une seule servitude au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou 
égale à 130 kilovolts a été instituée. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d’abattage d’arbres :  

 

Anciens textes :  

-Article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie 

-Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 

1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui 

ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 

servitudes 

 

Textes en vigueur : 

- Articles L. 323-3 à L. 323-9, R. 323-1 à D.323-16 du code de l’énergie 

- Article 1er du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique 
 
- Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d'énergie électrique  
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Servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou égale à 130 Kilovolts:  

 

Anciens textes 

Article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie 

 

Textes en vigueur 

- Article L. 323-10 du code de l’énergie 

- Articles R. 323-19 à R. 323-22 du code de l’énergie 

 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage, d’ébranchage ou d’abattage 

d’arbres : Arrêté préfectoral instituant les servitudes d’utilité publique ou convention signée entre le 

concessionnaire et le propriétaire. 

 

- Pour les servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension égale ou supérieure à 130 
kilovolts : arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les servitudes. 

 1.4  Restriction Défense 

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude. 

La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation 

- Pour les ouvrages de transport d’électricité, le responsable de la numérisation et de la publication 

est RTE (Réseau de Transport d’Électricité).  
 

- Pour les ouvrages de distribution d’électricité, les autorités compétentes sont :  

 essentiellement ENEDIS, anciennement ERDF, pour environ 95 % du réseau de distribution ; 

 dans les autres cas, les entreprises locales de distribution (ELD)1. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

- Pour les arrêtés ministériels portant déclaration d’utilité publique des travaux nécessaires à 

l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution 
d’électricité : Journal officiel de la République française  

 

- Pour les arrêtés préfectoraux : recueil des actes administratifs de la préfecture  

                                                 

1 Il existe environ 160 ELD qui assurent 5 % de la distribution d'énergie électrique dans 2800 communes.  
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Annexes des PLU et des cartes communales 

- Pour les conventions : actes internes détenus par les autorités responsables de la numérisation, ne 

faisant pas l’objet d’une publication administrative et non annexés aux documents d’urbanisme. Ces 

conventions contenant des informations personnelles et financières, elles n’ont pas vocation à être 
publiées sur le Géoportail de l’urbanisme (GPU). Une fiche d’informations précisant la 

réglementation et les coordonnées des gestionnaires responsables de la numérisation est publiée 

sur le GPU. 

 2.3  Principes de numérisation 

Application de la version la plus récente possible du standard CNIG SUP : 
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732  

Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données par le CNIG. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres :  

 Copie de l’arrêté ministériel ou préfectoral déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à 
l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession, de transport ou de distribution 
d’électricité en vue de l'établissement de servitudes  

 Fiche d’informations réglementaires (rappel des obligations légales, SUP applicables sur la 
parcelle et coordonnées des gestionnaires)  

 
Lorsque l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à l’établissement et à l’entretien des 
ouvrages de concession, de transport ou de distribution d’électricité en vue de l'établissement de 
servitudes ne peut être produit par le gestionnaire, seule la fiche d’informations réglementaires sera 
publiée dans le GPU pour les parcelles concernées.  
 
- Pour les servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 

130 kilovolts : arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les SUP mentionnées à l’article                 
L. 323-10 et R. 323-20 du code de l’énergie.  
 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision  

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD TOPO et BD Parcellaire 

Précision : 1/200 à 1/5000 
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 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 2.6.1  Servitudes d'ancrage, de surplomb, d'appui et de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres 

Le générateur 
 

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont les générateurs. Les générateurs des 

SUP sont de type: 

- linéaire pour les conducteurs aériens d’électricité et les canalisations souterraines 

- ponctuel pour les supports et les ancrages pour conducteurs aériens. 

 

 
L’assiette 

 
L’assiette est de type surfacique. Elle est constituée pour les réseaux : 

-   aériens de tension inférieure à 45 kV : d’une bande de 10 mètres de part et d’autre de l’axe de 
l’ouvrage (générateur) ; 

-   aériens de tension supérieure à 45 kV : de la projection au sol de l’ouvrage de part et d’autre de l’axe 
de l’ouvrage (générateur) tenant compte du balancement des câbles dû aux conditions 
d’exploitation et météorologiques et tenant compte d’une marge de sécurité intégrant les 
incertitudes de positionnement ; 

-     souterrains : d’une bande de part et d’autre de l’axe de l’ouvrage (générateur) dépendant de 
l’encombrement de l’ouvrage avec une marge de sécurité intégrant les incertitudes de 
positionnement. 

L’assiette des supports de réseaux aériens de tension supérieure à 45 kV est constituée d’un cercle 
de rayon dépendant de son encombrement. 

L’assiette des supports et des ancrages de réseaux aériens de tension inférieure à 45 kV est constituée 
d’un cercle de rayon de 10 m. 

Les parcelles concernées par les servitudes sont déterminées par croisement géographique par le 

GPU. 

 

 2.6.2  Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de 
tension supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Le générateur 

 
Les générateurs sont de type : 

- ponctuel s’agissant des supports des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale 

à 130 kV  

- linéaire s’agissant des câbles de la ligne électrique lorsqu’ils sont au repos. 
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L’assiette 

 
L’assiette est de type surfacique. Il s’agit de périmètres constitués : 

 
 de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le 

rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les 

lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est 

porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure ; 
 

 d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique 

lorsqu'ils sont au repos ; 
 

 de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent 

alinéa. Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, 

la largeur des bandes est portée à 15 mètres. 
 
 

 

3. Référent métier 

 

Ministère de la Transition écologique 

Direction générale de l’énergie et du climat 
Tour Sequoia 

92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 
 

 
Procédure d'institution des servitudes 

 

 
 

1. Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage et 
d'abattage d'arbres 

1.1 Servitudes instituées par arrêté préfectoral 

Déclaration d’utilité publique (DUP) 

Les travaux nécessaires à l’établissement, à l’entretien des ouvrages de la concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative (article L. 323-3 du code de l’énergie). Les demandes ayant pour objet la 
DUP des ouvrages d'électricité en vue de l'établissement de servitudes sans recours à l'expropriation sont 
instruites dans les conditions précisées à l’article R. 323-1 du code de l’énergie qui renvoie aux dispositions 
applicables en fonction des différents types d’ouvrages. 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire s'appliquent 
dès la déclaration d'utilité publique des travaux (article L. 323-5 du code de l’énergie). 

Les dispositions relatives à la demande de DUP et à la procédure d’instruction applicables aux ouvrages sont 
précisées par les articles suivants :  

 R. 323-2 à R. 323-4 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 1° de l’article  
R. 323-1 du code de l’énergie ; 

 R. 323-5 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 3° de l’article R. 323-1 du code 
de l’énergie ; 

  R. 323-6 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 4° de l’article R. 323-1 du 
code de l’énergie. 
 

Arrêté instituant les servitudes  

Les conditions d’établissement des servitudes instituées suite à une DUP sont précisées aux articles                  
R. 323-8 et suivants du code de l’énergie : 

- Notification par le pétitionnaire des dispositions projetées en vue de l'établissement des servitudes 
aux propriétaires des fonds concernés par les ouvrages (article R. 323-8). 

- En cas de désaccord avec au moins un des propriétaires intéressés, le pétitionnaire présente une 
requête accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui 
doivent être atteintes par les servitudes (article R. 323-9). 
La requête est adressée au préfet et comporte les renseignements nécessaires sur la nature et 
l'étendue de ces servitudes. 

- Le préfet, dans les quinze jours suivant la réception de la requête, prescrit par arrêté une enquête et 
désigne un commissaire enquêteur. L’arrêté précise également l'objet de l'enquête, les dates 
d'ouverture et de clôture de l'enquête, dont la durée est fixée à huit jours, le lieu où siège le 
commissaire enquêteur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier peut être consulté à la 
mairie de chacune des communes intéressées, où un registre est ouvert afin de recueillir les 
observations. 

- Notification au pétitionnaire de l’arrêté et transmission de l’arrêté avec le dossier aux maires des 
communes intéressées. 
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- Publicité concernant l’enquête (article R. 323-10) : ouverture de l'enquête est annoncée par affichage 
à la mairie et éventuellement par tous autres procédés dans chacune des communes intéressées. 

- Enquête publique (article R. 323-11 à R. 323-12).  
- Transmission par le commissaire enquêteur du dossier d’enquête au préfet. 
- Dès sa réception, le préfet communique le dossier de l'enquête au pétitionnaire qui examine les 

observations présentées et, le cas échéant, modifie le projet afin d'en tenir compte. 
- Si les modifications apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou aggravent 

des servitudes antérieurement prévues, il est fait application, pour l'institution de ces nouvelles 
servitudes, des dispositions de l'article R. 323-8 et, au besoin, de celles des articles R. 323-9 à  
R. 323-12. 

- Arrêté préfectoral instituant les SUP (article R. 323-14). 
- Notification au pétitionnaire et affichage à la mairie de chacune des communes intéressées. 
- Notification par le pétitionnaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à chaque 

propriétaire intéressé ainsi qu'à chaque occupant pourvu d'un titre régulier. 
- Après l'accomplissement des formalités mentionnées à l'article R. 323-14, le pétitionnaire est autorisé 

à exercer les servitudes (article R. 323-15). 
- Le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant d'entreprendre tous travaux de démolition, 

réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment mentionnés à l'article L. 323-6, en prévenir par 
lettre recommandée, au moins un mois avant le début des travaux, le gestionnaire du réseau public 
de distribution concerné (article D. 323-16). 
 
 

1.2 Servitudes instituées par conventions amiables  

Une convention passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la reconnaissance des 
servitudes d'appui, de passage, d'ébranchage ou d'abattage. La convention dispense de l’enquête publique 
et de l’arrêté préfectoral établissant les servitudes. Elle produit, tant à l'égard des propriétaires et de leurs 
ayants droit que des tiers, les effets de l'approbation du projet de détail des tracés par le préfet, qu'elle 
intervienne en prévision de la déclaration d'utilité publique des travaux ou après cette déclaration (article 1er 
du décret n°67-886 du 6 octobre 1967). 

Les conventions prises sur le fondement des articles L. 323-4 et suivants, R. 323-1 et suivants du code de 
l’énergie et du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 précisent notamment l’objet de la SUP, la parcelle 
concernée par les travaux et le montant des indemnités versées aux propriétaires. 

2. Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Après déclaration d'utilité publique précédée d'une enquête publique, des SUP concernant l'utilisation du sol 
et l'exécution de travaux soumis au permis de construire peuvent être instituées par l'autorité administrative 
au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts (article L. 323-10 
du code de l’énergie).  

La procédure d'institution des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est conduite sous l'autorité du 
préfet.  

Les différentes phases de la procédure d’institution de ces SUP sont précisées à l’article R. 323-22 : 

- le préfet sollicite l'avis de l'exploitant de la ou des lignes électriques, des services de l'Etat intéressés 
et des maires des communes sur le territoire desquelles est envisagée l'institution des servitudes en 
leur indiquant qu'un délai de deux mois leur est imparti pour se prononcer. En l'absence de réponse 
dans le délai imparti, l'avis est réputé favorable. 
 

- une enquête publique est organisée dans les conditions fixées par les dispositions prévues au code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique applicables aux enquêtes publiques préalables à une 
déclaration d'utilité publique, sous réserve des dispositions du présent article.  
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- le dossier soumis à l'enquête publique comporte :  
o 1° une notice présentant la ou les lignes électriques concernées et exposant les raisons de 

l'institution des servitudes, les éléments retenus pour la délimitation des périmètres 
envisagés et la nature et l'importance des restrictions au droit de propriété en résultant ; 

o 2° les avis prévus au deuxième alinéa recueillis préalablement à l'organisation de l'enquête 
publique ;  

o 3° un plan parcellaire délimitant le périmètre établi en application de l'article R. 323-20,  
 

- Les frais de constitution et de diffusion du dossier sont à la charge de l'exploitant de la ou des lignes 
électriques concernées.  
 

- La déclaration d'utilité publique des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est prononcée par 
arrêté du préfet du département. Elle emporte institution des servitudes à l'intérieur du périmètre 
délimité sur le plan parcellaire annexé.  

La suppression de tout ou partie des servitudes mentionnées à l'article L. 323-10 est prononcée par arrêté 
préfectoral. 



LIT 63kV N0 1 LIART - PIQUAGE A VILLERS-SEMEUSE

INFORMATIONS SUR LA PARCELLE 

   
 

Cette parcelle est concernée par la présence d’une ligne électrique à haute tension 

 

Cette ligne est exploitée par RTE, le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité haute tension en 
France métropolitaine qui achemine l’électricité entre les fournisseurs d’électricité et les consommateurs, 
distributeurs d’électricité ou industriels. RTE exploite, maintient et adapte ce réseau pour garantir le bon 
fonctionnement du système électrique, une alimentation électrique de qualité à ses clients, tout en accélérant la 
transition énergétique.  

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt collectif et 
services publics »1 . Les dispositions législatives et réglementaires synthétisées dans ce document visent à 
concilier plusieurs objectifs : permettre à RTE d’exercer ses missions de service public, assurer la sécurité des 
personnes et des biens aux abords des lignes, tout en préservant le droit de propriété.  
 
Le tiers pourra se rapprocher du GMR (cf. coordonnées en fin de document) pour valider le statut de la servitude 
et les prescriptions de sécurité associées, en particulier lorsque l’ouvrage est situé sur une parcelle appartenant à 
un propriétaire différent. 
 
 
Les dispositions du code de l’énergie (notamment son article L. 323-4) confèrent à RTE, une fois la déclaration 
d’utilité publique (DUP) obtenue, les droits suivants :  

- Etablir sur les parcelles concernées des supports et ancrages pour conducteurs aériens 
d'électricité, des canalisations souterraines ; 

- Faire passer des conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés ;  
- Couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens 

d'électricité, gênent leur pose ou pourraient , par leur mouvement, leur croissance ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.  

- Faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités par elle, 
en vue de la construction, la surveillance, l'entretien et la réparation des ouvrages ainsi établis. 
Avertissement en sera donné aux intéressés par voie d'affichage en mairie et/ou d'avis publié 
dans la presse, et sauf cas d'urgence, préalablement aux travaux.  

 
Les servitudes d’utilité publique sont instituées en application des dispositions du code de l’énergie, 

 
- Les servitudes prévues aux articles L. 323-3 à L. 323-10 du code de l’énergie sont instituées sur la 

base de l’arrêté de déclaration d’utilité publique ;  
- La est signée entre le propriétaire de la parcelle concernée et RTE 

(procédure amiable) ; 
- A défaut d’accord amiable, l’  est délivré par le préfet et notifié aux 

propriétaires concernés (en application des dispositions des articles R. 323-7 et suivants du code 
de l’énergie).  

 
 

, en application de l’article L. 323-6 du code de 
l’énergie : la présence de lignes électriques dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas obstacle au droit du 
propriétaire de se clore ou de bâtir. 
 
Toutefois, en raison des  inhérents à la présence de lignes de transport d’électricité - risques 
d’amorçage ou d’électrisation-,  les doivent être IMPERATIVEMENT respectées au voisinage 

 
1 Cf. 4° de l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme 

par la DUP, 
une convention de servitude, ou un arrêté de mise en servitude.  

convention de servitude 

arrêté de mise en servitude

Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles

risques électriques
distances de sécurité 



RTE GMR CHAMPAGNE ARDENNE
IMPASSE DE LA CHAUFFERIE, 51100 REIMS
03 26 05 53 30 (aux heures ouvrables)

 

   
 

des ouvrages. Ces distances sont prévues par l’arrêté technique du 17 mai 2001. Il est important de se rapprocher 
de RTE le plus tôt possible pour vérifier la compatibilité de votre projet avec les dispositions actuelles de l’ouvrage.2 
 
En application des dispositions du code de l’Energie3, 

Il devra en particulier faire connaitre à RTE la nature et la 
consistance des travaux qu'il envisage d'entreprendre, en fournissant tous les éléments d'appréciation.  

 
-  En présence d’une , les travaux et plantations réalisés par le propriétaire ou l’exploitant    

doivent être compatibles avec l'entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages et la sécurité. La 
plantation d’arbres de part et d'autre de la nappe des conducteurs est possible à condition que le 
sommet d'un arbre, supposé tomber perpendiculairement sur cette nappe de conducteurs, reste 
toujours, au cours de la chute, à une distance de sécurité des conducteurs les plus proches. 

 
-  La présence d’une  est incompatible avec une construction si elle ne permet plus 

l’accès à l’ouvrage pour la réparation ou la maintenance. Les plantations d’arbres ou d’arbustes à 
racines profondes ne sont pas possibles en raison des risques d’endommagement du câble.  

 
La présence d’une canalisation enterrée, ainsi que les bandes de protection applicables, sont à prendre en 
considération lors de la réalisation d’opérations de creusement, forage, fonçage, enfoncement ou perçage. 
 
NB : les obligations du propriétaire et de RTE peuvent varier en fonction de la nature de la servitude applicable.  
Les distances de sécurité sont différentes en fonction de la nature des ouvrages et conditionnées par le niveau de 
tension. 
 
Lorsque le propriétaire envisage des travaux à l’intérieur du plan de zonage des ouvrages électriques déposé par 
RTE sur le portail Internet du « Guichet Unique5 », il devra remplir une déclaration de projet de travaux (DT) prévue 
aux articles L. 554-1 et suivants du code de l’environnement.  
 
L’entreprise missionnée pour réaliser les travaux ne pourra les engager qu’après réception par elle du récépissé 
de la Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) et,  

- pour une ligne aérienne, du profil en long si celui-ci a été demandé ou ;  
- pour une ligne souterraine, des plans de repérage souterrains ou, à défaut de ces derniers, du 

marquage au sol réalisé par RTE. 
 

Par ailleurs, il est fortement recommandé de consulter RTE en amont de toute demande d’autorisation 
d’urbanisme afin de vérifier la compatibilité des projets de construction avec les ouvrages du réseau public de 
transport, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les ouvrages de RTE. 

Pour tout complément d’information s’agissant des prescriptions techniques de sécurité, le Service de RTE en 
charge de ces questions est : 

 
 
 
 

 
2 Et consulter le site http:/ /electricite-prudence.fr  
3 Cf. article D323-16 du code de l’énergie ; 
4 NB : la mise en conformité éventuelle de l’ouvrage pour la sécurité des personnes peut potentiellement 
prendre à minima un an, en fonction du type de travaux considérés. 
5 https:/ /reseaux-et-canalisations.ineris.fr  

le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant 
d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment, en 
prévenir le gestionnaire du réseau par lettre recommandée avec accusé de réception, le plus tôt possible4, et 
au moins un mois avant le début des travaux. 

ligne aérienne

ligne souterraine
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INFORMATIONS SUR LA PARCELLE 

   
 

Cette parcelle est concernée par la présence d’une ligne électrique à haute tension 

 

Cette ligne est exploitée par RTE, le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité haute tension en 
France métropolitaine qui achemine l’électricité entre les fournisseurs d’électricité et les consommateurs, 
distributeurs d’électricité ou industriels. RTE exploite, maintient et adapte ce réseau pour garantir le bon 
fonctionnement du système électrique, une alimentation électrique de qualité à ses clients, tout en accélérant la 
transition énergétique.  

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt collectif et 
services publics »1 . Les dispositions législatives et réglementaires synthétisées dans ce document visent à 
concilier plusieurs objectifs : permettre à RTE d’exercer ses missions de service public, assurer la sécurité des 
personnes et des biens aux abords des lignes, tout en préservant le droit de propriété.  
 
Le tiers pourra se rapprocher du GMR (cf. coordonnées en fin de document) pour valider le statut de la servitude 
et les prescriptions de sécurité associées, en particulier lorsque l’ouvrage est situé sur une parcelle appartenant à 
un propriétaire différent. 
 
 
Les dispositions du code de l’énergie (notamment son article L. 323-4) confèrent à RTE, une fois la déclaration 
d’utilité publique (DUP) obtenue, les droits suivants :  

- Etablir sur les parcelles concernées des supports et ancrages pour conducteurs aériens 
d'électricité, des canalisations souterraines ; 

- Faire passer des conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés ;  
- Couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens 

d'électricité, gênent leur pose ou pourraient , par leur mouvement, leur croissance ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.  

- Faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités par elle, 
en vue de la construction, la surveillance, l'entretien et la réparation des ouvrages ainsi établis. 
Avertissement en sera donné aux intéressés par voie d'affichage en mairie et/ou d'avis publié 
dans la presse, et sauf cas d'urgence, préalablement aux travaux.  

 
Les servitudes d’utilité publique sont instituées en application des dispositions du code de l’énergie, 

 
- Les servitudes prévues aux articles L. 323-3 à L. 323-10 du code de l’énergie sont instituées sur la 

base de l’arrêté de déclaration d’utilité publique ;  
- La est signée entre le propriétaire de la parcelle concernée et RTE 

(procédure amiable) ; 
- A défaut d’accord amiable, l’  est délivré par le préfet et notifié aux 

propriétaires concernés (en application des dispositions des articles R. 323-7 et suivants du code 
de l’énergie).  

 
 

, en application de l’article L. 323-6 du code de 
l’énergie : la présence de lignes électriques dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas obstacle au droit du 
propriétaire de se clore ou de bâtir. 
 
Toutefois, en raison des  inhérents à la présence de lignes de transport d’électricité - risques 
d’amorçage ou d’électrisation-,  les doivent être IMPERATIVEMENT respectées au voisinage 

 
1 Cf. 4° de l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme 

par la DUP, 
une convention de servitude, ou un arrêté de mise en servitude.  

convention de servitude 

arrêté de mise en servitude

Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles

risques électriques
distances de sécurité 



RTE GMR LORRAINE
12 RUE DES FEIVRES, 57070 METZ
03 87 39 03 71 (aux heures ouvrables)

 

   
 

des ouvrages. Ces distances sont prévues par l’arrêté technique du 17 mai 2001. Il est important de se rapprocher 
de RTE le plus tôt possible pour vérifier la compatibilité de votre projet avec les dispositions actuelles de l’ouvrage.2 
 
En application des dispositions du code de l’Energie3, 

Il devra en particulier faire connaitre à RTE la nature et la 
consistance des travaux qu'il envisage d'entreprendre, en fournissant tous les éléments d'appréciation.  

 
-  En présence d’une , les travaux et plantations réalisés par le propriétaire ou l’exploitant    

doivent être compatibles avec l'entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages et la sécurité. La 
plantation d’arbres de part et d'autre de la nappe des conducteurs est possible à condition que le 
sommet d'un arbre, supposé tomber perpendiculairement sur cette nappe de conducteurs, reste 
toujours, au cours de la chute, à une distance de sécurité des conducteurs les plus proches. 

 
-  La présence d’une  est incompatible avec une construction si elle ne permet plus 

l’accès à l’ouvrage pour la réparation ou la maintenance. Les plantations d’arbres ou d’arbustes à 
racines profondes ne sont pas possibles en raison des risques d’endommagement du câble.  

 
La présence d’une canalisation enterrée, ainsi que les bandes de protection applicables, sont à prendre en 
considération lors de la réalisation d’opérations de creusement, forage, fonçage, enfoncement ou perçage. 
 
NB : les obligations du propriétaire et de RTE peuvent varier en fonction de la nature de la servitude applicable.  
Les distances de sécurité sont différentes en fonction de la nature des ouvrages et conditionnées par le niveau de 
tension. 
 
Lorsque le propriétaire envisage des travaux à l’intérieur du plan de zonage des ouvrages électriques déposé par 
RTE sur le portail Internet du « Guichet Unique5 », il devra remplir une déclaration de projet de travaux (DT) prévue 
aux articles L. 554-1 et suivants du code de l’environnement.  
 
L’entreprise missionnée pour réaliser les travaux ne pourra les engager qu’après réception par elle du récépissé 
de la Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) et,  

- pour une ligne aérienne, du profil en long si celui-ci a été demandé ou ;  
- pour une ligne souterraine, des plans de repérage souterrains ou, à défaut de ces derniers, du 

marquage au sol réalisé par RTE. 
 

Par ailleurs, il est fortement recommandé de consulter RTE en amont de toute demande d’autorisation 
d’urbanisme afin de vérifier la compatibilité des projets de construction avec les ouvrages du réseau public de 
transport, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les ouvrages de RTE. 

Pour tout complément d’information s’agissant des prescriptions techniques de sécurité, le Service de RTE en 
charge de ces questions est : 

 
 
 
 

 
2 Et consulter le site http:/ /electricite-prudence.fr  
3 Cf. article D323-16 du code de l’énergie ; 
4 NB : la mise en conformité éventuelle de l’ouvrage pour la sécurité des personnes peut potentiellement 
prendre à minima un an, en fonction du type de travaux considérés. 
5 https:/ /reseaux-et-canalisations.ineris.fr  

le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant 
d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment, en 
prévenir le gestionnaire du réseau par lettre recommandée avec accusé de réception, le plus tôt possible4, et 
au moins un mois avant le début des travaux. 

ligne aérienne

ligne souterraine
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INFORMATIONS SUR LA PARCELLE 

   
 

Cette parcelle est concernée par la présence d’une ligne électrique à haute tension 

 

Cette ligne est exploitée par RTE, le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité haute tension en 
France métropolitaine qui achemine l’électricité entre les fournisseurs d’électricité et les consommateurs, 
distributeurs d’électricité ou industriels. RTE exploite, maintient et adapte ce réseau pour garantir le bon 
fonctionnement du système électrique, une alimentation électrique de qualité à ses clients, tout en accélérant la 
transition énergétique.  

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt collectif et 
services publics »1 . Les dispositions législatives et réglementaires synthétisées dans ce document visent à 
concilier plusieurs objectifs : permettre à RTE d’exercer ses missions de service public, assurer la sécurité des 
personnes et des biens aux abords des lignes, tout en préservant le droit de propriété.  
 
Le tiers pourra se rapprocher du GMR (cf. coordonnées en fin de document) pour valider le statut de la servitude 
et les prescriptions de sécurité associées, en particulier lorsque l’ouvrage est situé sur une parcelle appartenant à 
un propriétaire différent. 
 
 
Les dispositions du code de l’énergie (notamment son article L. 323-4) confèrent à RTE, une fois la déclaration 
d’utilité publique (DUP) obtenue, les droits suivants :  

- Etablir sur les parcelles concernées des supports et ancrages pour conducteurs aériens 
d'électricité, des canalisations souterraines ; 

- Faire passer des conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés ;  
- Couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens 

d'électricité, gênent leur pose ou pourraient , par leur mouvement, leur croissance ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.  

- Faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités par elle, 
en vue de la construction, la surveillance, l'entretien et la réparation des ouvrages ainsi établis. 
Avertissement en sera donné aux intéressés par voie d'affichage en mairie et/ou d'avis publié 
dans la presse, et sauf cas d'urgence, préalablement aux travaux.  

 
Les servitudes d’utilité publique sont instituées en application des dispositions du code de l’énergie, 

 
- Les servitudes prévues aux articles L. 323-3 à L. 323-10 du code de l’énergie sont instituées sur la 

base de l’arrêté de déclaration d’utilité publique ;  
- La est signée entre le propriétaire de la parcelle concernée et RTE 

(procédure amiable) ; 
- A défaut d’accord amiable, l’  est délivré par le préfet et notifié aux 

propriétaires concernés (en application des dispositions des articles R. 323-7 et suivants du code 
de l’énergie).  

 
 

, en application de l’article L. 323-6 du code de 
l’énergie : la présence de lignes électriques dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas obstacle au droit du 
propriétaire de se clore ou de bâtir. 
 
Toutefois, en raison des  inhérents à la présence de lignes de transport d’électricité - risques 
d’amorçage ou d’électrisation-,  les doivent être IMPERATIVEMENT respectées au voisinage 

 
1 Cf. 4° de l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme 

par la DUP, 
une convention de servitude, ou un arrêté de mise en servitude.  

convention de servitude 

arrêté de mise en servitude

Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles

risques électriques
distances de sécurité 



RTE GMR LORRAINE
12 RUE DES FEIVRES, 57070 METZ
03 87 39 03 71 (aux heures ouvrables)

 

   
 

des ouvrages. Ces distances sont prévues par l’arrêté technique du 17 mai 2001. Il est important de se rapprocher 
de RTE le plus tôt possible pour vérifier la compatibilité de votre projet avec les dispositions actuelles de l’ouvrage.2 
 
En application des dispositions du code de l’Energie3, 

Il devra en particulier faire connaitre à RTE la nature et la 
consistance des travaux qu'il envisage d'entreprendre, en fournissant tous les éléments d'appréciation.  

 
-  En présence d’une , les travaux et plantations réalisés par le propriétaire ou l’exploitant    

doivent être compatibles avec l'entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages et la sécurité. La 
plantation d’arbres de part et d'autre de la nappe des conducteurs est possible à condition que le 
sommet d'un arbre, supposé tomber perpendiculairement sur cette nappe de conducteurs, reste 
toujours, au cours de la chute, à une distance de sécurité des conducteurs les plus proches. 

 
-  La présence d’une  est incompatible avec une construction si elle ne permet plus 

l’accès à l’ouvrage pour la réparation ou la maintenance. Les plantations d’arbres ou d’arbustes à 
racines profondes ne sont pas possibles en raison des risques d’endommagement du câble.  

 
La présence d’une canalisation enterrée, ainsi que les bandes de protection applicables, sont à prendre en 
considération lors de la réalisation d’opérations de creusement, forage, fonçage, enfoncement ou perçage. 
 
NB : les obligations du propriétaire et de RTE peuvent varier en fonction de la nature de la servitude applicable.  
Les distances de sécurité sont différentes en fonction de la nature des ouvrages et conditionnées par le niveau de 
tension. 
 
Lorsque le propriétaire envisage des travaux à l’intérieur du plan de zonage des ouvrages électriques déposé par 
RTE sur le portail Internet du « Guichet Unique5 », il devra remplir une déclaration de projet de travaux (DT) prévue 
aux articles L. 554-1 et suivants du code de l’environnement.  
 
L’entreprise missionnée pour réaliser les travaux ne pourra les engager qu’après réception par elle du récépissé 
de la Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) et,  

- pour une ligne aérienne, du profil en long si celui-ci a été demandé ou ;  
- pour une ligne souterraine, des plans de repérage souterrains ou, à défaut de ces derniers, du 

marquage au sol réalisé par RTE. 
 

Par ailleurs, il est fortement recommandé de consulter RTE en amont de toute demande d’autorisation 
d’urbanisme afin de vérifier la compatibilité des projets de construction avec les ouvrages du réseau public de 
transport, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les ouvrages de RTE. 

Pour tout complément d’information s’agissant des prescriptions techniques de sécurité, le Service de RTE en 
charge de ces questions est : 

 
 
 
 

 
2 Et consulter le site http:/ /electricite-prudence.fr  
3 Cf. article D323-16 du code de l’énergie ; 
4 NB : la mise en conformité éventuelle de l’ouvrage pour la sécurité des personnes peut potentiellement 
prendre à minima un an, en fonction du type de travaux considérés. 
5 https:/ /reseaux-et-canalisations.ineris.fr  

le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant 
d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment, en 
prévenir le gestionnaire du réseau par lettre recommandée avec accusé de réception, le plus tôt possible4, et 
au moins un mois avant le début des travaux. 

ligne aérienne

ligne souterraine

































Répertoire des servitudes radioélectriques

DEPARTEMENT:  008COMMUNE: 08432 (08432) Type servitude: PT1 Type servitude: PT2 Type servitude: PT2LH

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

27740 D 19/09/2011 PT2LH I57 49° 52' 59" N 4° 31' 38" E  m BOURG-FIDELE/CENSES BAUDUIN  0080140077 FLIZE/BOIS D'ENELLE 0080140079

Communes grevées :  BELVAL(08058),  BOULZICOURT(08076),  BOURG-FIDELE(08078),  CHAMPIGNEUL-SUR-VENCE(08099),  EVIGNY(08160),  FAGNON(08162),  FLIZE(08173), 

HAM-LES-MOINES(08206),  HARCY(08212),  HAUDRECY(08216),  LONNY(08260),  MONTCORNET(08297),  SAINT-PIERRE-SUR-VENCE(08395),  SURY(08432), 

WARCQ(08497),  WARNECOURT(08498),  
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Gestionnaires de Servitudes

Coordonnées des différents services propriétaires et gestionnaires de servitudes : 

N° Nom du gestionnaire Adresse Code Postal Ville Téléphone Télécopie

I57
SGAMI-EST 

 
 

 Espace Riberpray / rue Belle-Isle 
 

57036 METZ CEDEX 01 03.87.37.91.11 03.87.33.25.65

Les informations fournies dans la base de données SERVITUDES, résultant de la mise en oeuvre de la procédure prévue par l'article R20-44-11 5° du code des postes et communications
électroniques, sont des fichiers administratifs dont la fiabilité n'est pas garantie. Cela vaut notamment pour les coordonnées géographiques : il convient de rappeler que ce sont les plans et décrets
de servitudes qui sont les documents de référence en la matière.

Pour des renseignements plus complets (tracé exact des servitudes, contraintes existantes à l'intérieur des zones de servitudes), les documents d'urbanisme sont consultables auprès des DDE et
des mairies. En effet, l'ANFR notifie systématiquement les plans et décrets de servitudes aux DDE et aux préfectures (en charge de la diffusion aux mairies) pour que soient mis à jour les documents
d'urbanisme. Les copies des plans et décrets peuvent être consultés aux archives nationales (adresse ci-dessous).

Hors zones de servitudes, d'autres contraintes peuvent s'appliquer (Cf. article L112.12 du code de la construction relatif à la réception de la radiodiffusion). Concernant d'éventuelles interférences
avec des stations radioélectriques non protégées par des servitudes, le site www.cartoradio.fr recense les stations hormis celles dépendant de l'Aviation Civile et des ministères de la Défense et de
l'intérieur.
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